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COMMENTAIRES PRÉLIMINAIRES 

Dans la présente Notice annuelle (la « Notice annuelle »), à moins que le contexte ne l’exige autrement, 
Groupe Santé Devonian Inc. est désignée la « Société » ou « Devonian ». Sauf indication contraire, les 
renseignements qui figurent dans la présente Notice annuelle sont en date du 31 juillet 2022.  

Sauf indication contraire dans cette Notice annuelle, toutes références à « $ », « CAD » ou « dollars » 
renvoient à des dollars canadiens et toutes les références à « $ US » ou « USD » aux dollars américains 
(É.U.). 

ÉNONCÉS PROSPECTIFS 

Toutes les déclarations, autres que les déclarations de faits historiques contenus dans la présente Notice 
annuelle, y compris, mais sans s’y limiter, celles liées aux résultats futurs de la Société, aux activités de 
développement, le rendement financier et les efforts de développement de produits, ainsi que l’atteinte 
des objectifs par la Société, l’impact de la pandémie de COVID-19 (« COVID-19 ») sur les opérations de la 
Société, les perspectives futures, le développement corporatif et la stratégie d’entreprise de la Société, les 
dépenses en immobilisations anticipées de la Société, la réglementation et la conformité environnementale, 
la capacité à obtenir le financement et les autorisations nécessaires au développement des projets de la 
Société, les opportunités commerciales qui s’offrent à, ou sont autrement poursuivies par la Société, et 
toute information concernant les projets futurs et les perspectives de la Société, constituent une « 
information prospective » ou un « énoncé prospectif » (collectivement, des « énoncés prospectifs ») au sens 
des législations relatives aux valeurs mobilières applicables au Canada, et sont fondés sur des attentes, des 
estimations et des projections au moment de la publication de cette Notice annuelle. Les énoncés 
prospectifs sont nécessairement basés sur un certain nombre d’estimations et d’hypothèses qui, bien 
qu’elles soient considérées comme raisonnables par la Société au moment de tels énoncés, sont 
intrinsèquement assujettis à d’importantes incertitudes et contingences commerciales, économiques et 
concurrentielles. Ces estimations et hypothèses peuvent s’avérer erronées. De plus, ces énoncés 
prospectifs sont fondés sur divers hypothèses et facteurs sous-jacents, y compris la conjoncture 
commerciale et économique; l’absence d’impacts opérationnels directs résultant de maladies infectieuses 
ou de pandémies comme l’actuelle COVID-19; les ressources financières limitées dont dispose la Société, 
l’incertitude quant à la stabilité financière régionale et mondiale; le déclenchement de la guerre entre la 
Russie et l’Ukraine; la dépendance des activités de la Société à un approvisionnement ininterrompu 
d’intrants de production et d’autres fournitures et ressources; l’offre et la demande des produits 
pharmaceutiques; les livraisons des produits pharmaceutiques; le niveau et la volatilité des prix pour les 
produits pharmaceutiques; la fluctuation quant à la performance de la production, la disponibilité du 
financement pour le développement des projets de la Société à des conditions raisonnables; la capacité de 
se procurer des équipements et du matériel en quantité suffisante et en temps opportun; l’augmentation 
des coûts, retards, suspensions et défis techniques associés au développement des projets de la Société; la 
capacité d’attirer et de retenir du personnel qualifié; les calendriers de développement et d’exploitation; la 
concurrence et les risques de marché; le fait que certaines initiatives d’amélioration opérationnelle en sont 
encore aux premiers stades de l’évaluation et qu’une ingénierie supplémentaire et d’autres analyses sont 
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nécessaires pour évaluer pleinement leur impact; le fait que certaines des initiatives décrites dans cette 
Notice annuelle, y compris les documents intégrés par renvoi aux présentes, n’en sont encore qu’à leurs 
débuts et pourraient ne pas se concrétiser; la continuité des activités commerciales et la gestion de crise; 
les tendances technologiques actuelles; la relation d’affaires entre la Société et ses parties prenantes; la 
capacité d’opérer dans un environnement sécuritaire et de manière efficace; la livraison et l’installation en 
temps opportun de l’équipement soutenant la production; les perspectives d’affaires, les opportunités et 
les estimations de la performance opérationnelle de l’équipement de la Société; et les autres hypothèses 
et facteurs énoncés dans cette Notice annuelle et de tels énoncés ne sont pas garants des performances 
futures. 

Les mots « peut », « pourrait », « sera », « devrait », « s’attendre », « avoir l’intention », « viser », 
« tenter », « anticiper », « croire », « étudier », « cibler », « estimer », « prévoir », « prédire », 
« perspectives », « mission », « aspirer », « plan », « calendrier », « potentiel », « progrès » ou leur forme 
négative de ces termes ou des variations de ces mots ou expressions ou des déclarations selon lesquelles 
certaines actions, certains événements ou certains résultats « peuvent », « pourraient », « devraient » ou 
« voudraient », « font des progrès », « travaillent à », « se produiront », ou « seront atteints » et des 
expressions similaires constituent des énoncés prospectifs. 

Les énoncés prospectifs sont assujettis à des risques et incertitudes connus ou inconnus qui peuvent faire 
en sorte que les résultats diffèrent sensiblement de ceux anticipés ou sous-entendus dans les énoncés 
prospectifs. Les facteurs de risques qui pourraient faire en sorte que les résultats ou événements réels 
diffèrent sensiblement des attentes actuelles comprennent, entre autres, les retards dans les délais de 
livraison prévus de l’équipement, la capacité de la Société à mettre en œuvre avec succès ses initiatives 
stratégiques et si celles-ci produiront les bénéfices attendus, la possibilité de financement ou de 
financement à des conditions favorables pour la Société, la dépendance aux prix des matières premières, 
l’impact de l’inflation sur les coûts, les risques d’obtention des autorisations nécessaires, la performance 
opérationnelle des actifs et activités de la Société, les facteurs concurrentiels dans l’industrie 
pharmaceutique, les modifications législatives et réglementaires affectant les activités de la Société, les 
risques d’acceptabilité politique et sociale, les risques relatifs à la règlementation environnementale, les 
risques liés aux devises et taux de change, les développements technologiques, les impacts de la COVID-19 
et des réponses des gouvernements à celle-ci, les conditions économiques générales, ainsi que les 
bénéfices, les dépenses en immobilisation, les risque de flux de trésorerie et de structure du capital, les 
risques commerciaux généraux, ainsi que des facteurs traités dans la rubrique intitulée « Facteurs de 
risque » de cette Notice annuelle. Les facteurs imprévisibles ou inconnus n’ayant pas été abordés dans cette 
mise en garde pourraient également avoir des effets négatifs importants sur les énoncés prospectifs. 

La liste ci-dessus est non exhaustive et non exclusive. Plusieurs de ces incertitudes et contingences peuvent 
affecter directement ou indirectement, et pourraient faire en sorte que les résultats réels diffèrent 
sensiblement de ceux exprimés ou sous-entendus dans les énoncés prospectifs. Rien ne garantit que les 
énoncés prospectifs se révéleront exacts, car les résultats réels et les événements futurs pourraient différer 
sensiblement de ceux anticipés dans de tels énoncés. Les énoncés prospectifs sont fournis dans le but de 
fournir des informations sur les prévisions et les plans de la direction concernant l’avenir. Les lecteurs sont 
invités à ne pas accorder une confiance excessive à ces énoncés prospectifs car un certain nombre de 
facteurs de risque importants et d’événements futurs pourraient faire en sorte que les résultats réels 
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diffèrent sensiblement des croyances, plans, objectifs, attentes, anticipations, estimations, hypothèses et 
intentions exprimées dans ces énoncés prospectifs. 

La Société décline toute intention ou obligation de mettre à jour ou de réviser les énoncés prospectifs ou 
d’expliquer toute différence importante entre les événements réels ultérieurs et ces énoncés prospectifs, 
sauf dans la mesure requise par la loi applicable. 

STRUCTURE DE L’ENTREPRISE 

DÉNOMINATION SOCIALE, ADRESSE ET CONSTITUTION 

La Société a été constituée le 12 mai 2017 en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions 
(la « LCSA ») sous la dénomination sociale « Devonian Health Group Inc. / Groupe Santé Devonian Inc. », 
résultant de la fusion entre « Orletto Capital Inc. / Capital Orletto Inc. », une société de capital de 
démarrage, et « Devonian Health Group Inc. / Groupe Santé Devonian Inc. », une société privée située à 
Montmagny (Québec). 

Le siège social de la Société est situé au 360, rue des Entrepreneurs, Montmagny (Québec) G5V 4T1.  

LIENS INTERSOCIÉTÉS  

En date de cette Notice annuelle, la Société a la propriété véritable de 100 % des actions votantes de Altius 
Healthcare Inc. (« Altius »), une société constituée en vertu de la Loi sur les sociétés par actions (Ontario) et 
continuée sous la LCSA. Altius a pour mission de mettre en marché des produits de soin de santé qui aident 
les personnes de tous âges à vivre une vie plus saine. 

Le diagramme suivant illustre les liens intersociétés susmentionnées entre la Société et sa filiale importante 
à la date de cette Notice annuelle : 

 

Groupe Santé Devonian Inc.

Altius Healthcare Inc. 
(100%)
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DÉVELOPPEMENT GÉNÉRAL DES ACTIVITÉS 

INTRODUCTION ET PERSPECTIVES GÉNÉRALES 

La Société est une société pharmaceutique botanique à un stade avancé qui offre de nouvelles approches 
thérapeutiques ciblant des besoins médicaux non satisfaits à l’échelle mondiale. La principale stratégie de 
la Société consiste à mettre au point des médicaments botaniques de prescription qui peuvent provenir de 
matières végétales, d’algues, de champignons macroscopiques ou de combinaisons de ceux-ci. Cette 
stratégie est soutenue par l’ensemble de directives réglementaires de la U.S. Food and Drug Administration 
(“FDA”), favorisant une voie plus efficace de développement de médicaments botaniques sur ordonnance. 

OBJECTIFS 

Les principaux objectifs commerciaux de la Société à compter de la date de cette Notice annuelle et pour 
l’exercice financier en cours se terminant le 31 juillet 2023 sont, conditionnellement à l’obtention du 
financement nécessaire en temps opportun et sans ordre préétabli, les suivants : 

• le lancement d’une série d’essai clinique pour le produit principal de la Société, la Thykamine™ 
(la « Thykamine »), un médicament actif ayant un profil d’innocuité et d’efficacité confirmé lors de 
diverses études précliniques et d’essais cliniques ciblant l’inflammation, notamment (i) un essai 
clinique de phase 2/3 sur une population pédiatrique souffrant de dermatite atopique légère à 
modérée, aussi connu sous le nom d’eczéma, (ii) un essai clinique de phase 3 sur une population 
pédiatrique souffrant de dermatite atopique légère à modérée, (iii) un essai clinique de phase 2 de 
preuve de concept sur des patients souffrant du syndrome mains-pieds (« SMP ») associé à la 
chimiothérapie, et (iv) un essai clinique de phase 2 de preuve de concept sur des patients souffrant 
de radiodermatite associée à la radiothérapie; 

• la finalisation et la confirmation, en conformité avec les Bonnes pratiques de fabrication des 
drogues (« BPF ») de la FDA, d’un système d’assurance de la qualité à la fine pointe de la technologie 
utilisant des tests cellulaires; 

• l’étude des mécanismes d’actions de la Thykamine sur la peau; et 

• poursuivre la distribution actuelle de deux produits via Altius, nommément le pantoprazole 
magnésium et Cléo-35® (« Cléo-35 ») et générer des revenus de vente de ces produits afin de 
compenser certains des coûts de recherche et développement de la Société et d’Altius.  

HISTORIQUE DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES 

Les évènements décrits ci-après ont marqué le développement général des activités de la Société au cours 
des trois derniers exercices financiers de la Société terminés les 31 juillet 2020, 2021 et 2022 et jusqu’à la 
date de cette Notice annuelle. 
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Exercice financier terminé le 31 juillet 2022 et jusqu’à la date de cette Notice annuelle 

Pour la période comprise entre le 1er août 2021 et le 31 juillet 2022, et jusqu’à la date de cette Notice 
Annuelle, la Société a continué de se concentrer principalement sur la préparation du lancement de l’essai 
clinique de phase 2 de la Thykamine chez les patients pédiatriques atteints de dermatite atopique légère à 
modérée, poursuivre le développement d’un test cellulaire pour le programme de stabilité de la Thykamine 
et la présentation des résultats de l’essai clinique de phase 2 de la Thykamine lors du 6e Sommet annuel sur 
le développement de médicaments dermatologiques pour les maladies inflammatoires de la peau. L’objectif 
principal d’Altius pour cette période a été de continuer à accroitre ses parts de marchés tant pour le 
pantoprazole magnésium que pour Cléo-35. 

Mise à jour sur la Thykamine 

Le 26 mai 2022, la Société a annoncé l’acceptation de la publication des résultats de son essai positif de 
phase 2 du Thykamine chez des patients atteints de dermatite atopique légère à modérée dans le Journal 
of Drugs in Dermatology. À ce propos, le bénéfice de la crème Thykamine à 0,10 % a été étayé par un effet 
statistiquement significatif sur le critère d’évaluation principal ainsi que sur les critères d’évaluations 
secondaires de la surface corporelle, le prurite et de la Mesure de l’Eczéma sur le Patient (MEAP). 

Le 6 octobre 2022, la Société a annoncé la publication des résultats positifs de son essai clinique de phase 
2 du Thykamine chez des patients adultes atteints de dermatite atopique légère à modérée, dans le Journal 
of Drugs in Dermatology.  

Mise à jour sur le pantroprazole magnésium et Cléo-35 

Pour la période comprise entre le 1er août 2021 et jusqu’à la date de cette Notice Annuelle, le pantoprazole 
magnésium a connu une augmentation des ventes, tandis que Cléo-35 a enregistré une saine augmentation 
des ventes de 10 %. 

Mise à jour sur les produits anti-âge PurgenesisTM 

Le 31 août 2021, la Société a annoncé avoir conclu un contrat exclusif de distribution, de vente et de 
commercialisation avec Nexcure Pharma PVT Ltd (« Nexcure »), une société pharmaceutique de premier 
plan présente en Inde, en Afrique et dans les régions du Moyen-Orient, et ce, pour le droit exclusif de 
distribuer, commercialiser et vendre les produits anti-âge PurgenesisTM (« Purgenesis »). De plus, selon les 
termes du contrat, Nexcure a financé et géré l’enregistrement de Purgenesis dans tous les pays cibles du 
Moyen-Orient, notamment les Émirats Arabes Unis, l’Arabie Saoudite, le Qatar, Bahreïn, Oman, la Jordanie, 
l’Irak et le Koweït. 

Relations aux investisseurs 

Le 22 septembre 2022, la Société a annoncé le renouvellement du Contrat de relations aux investisseurs 
(tel que défini dans la présente) avec Communications financières Renmark Inc. (« Renmark ») pour un 
terme additionnel de sept mois. 
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Nominations des membres du conseil d’administration et de la direction 

Le 27 septembre 2021, la Société a annoncé la nomination de M. Martin Moreau à titre de vice-président 
des finances de la Société ainsi qu’à titre de membre du conseil d’administration de la Société. 

Le 29 août 2022, la Société a annoncé la nomination de (i) M. Pierre Montanaro au poste de président et 
chef de la direction de la Société; (ii) Dr. André P. Boulet au poste de chef de la direction scientifique de la 
Société et (iii) Mme Sybil Dahan au poste de présidente du conseil d’administration de la Société. La Société 
a également annoncé la nomination de M. Pierre Montanaro au poste de chef de la direction et président 
du conseil d’administration d’Altius. 

Le 6 janvier 2023, la Société a annoncé la nomination de M. Erick Shields à titre de chef des affaires 
commerciales d’Altius. La Société a également annoncé la démission de M. Martin Moreau à titre de vice-
président finances de la Société. 

Bourse de croissance OTCQB 

Le 11 janvier 2022, la Société a annoncé qu’elle a demandé que ses Actions (tel que défini dans la présente) 
soient négociées sur la Bourse de croissance OTCBQ (l’« OTCQB »), une plate-forme de négociation 
américaine exploitée par le OTC Markets Group à New York. Le 10 mars 2022, les opérations de négociations 
sur l’OTCQB ont débuté. Les Actions ont été cotées à l’OTCQB sous le symbole « DVHGF ». 

Rémunération en titres 

Le 27 janvier 2022, la Société a annoncé que le conseil d’administration de la Société a approuvé un régime 
de droits des actionnaires (le « Régime de droits »). En vertu des modalités du Régime de droits, un 
détenteur a le droit d’acheter des Actions avec un rabais de 50 % par rapport au prix du marché si une 
personne, de concert avec ses filiales, associés et ses personnes apparentées, acquiert ou tente d’acquérir 
la propriété véritable de 20 % ou plus des actions en circulation sans l’approbation du conseil 
d’administration ou sans se conformer aux dispositions relatives aux offres autorisées du Régime de Droits. 

Le 17 mars 2022, la Société a annoncé que les actionnaires ont approuvé le nouveau régime d’unités 
d’actions assujetties à des restrictions (les « UAAR »), le Régime d’unités d’actions assujetties à des 
restrictions de Groupe Santé Devonian Inc. (le « Régime UAAR »), lors de l’assemblée générale annuelle et 
extraordinaires des actionnaires tenue le 25 février 2022. En vertu du Régime UAAR, des UAAR peuvent 
être octroyées à des administrateurs, dirigeants, employés et consultants de la Société ou une d’une 
personne morale de son groupe. Le nombre total d’Actions qui peuvent être émises en vertu du Régime 
UAAR, combinées à tous les autres mécanismes de rémunération en titres de la Société, notamment le 
Régime d’options d’achat d’actions amendé et refondue de Groupe Santé Devonian Inc. (le « Régime 
d’options »), ne doit pas dépasser 10 % des Actions émises et en circulation de temps à autre, ce qui 
représente 10 908 701 Actions à la date de l’approbation du Régime UAAR. 
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Émissions en contrepartie d’espèces 

Le 13 septembre 2021, la Société a annoncé la clôture d’un placement privé par l’émission de 2 415 090 
unités de la Société (chacune, une « Unité de septembre 2021 »), au prix de 0,44 $ par Unité de septembre 
2021, pour un produit brut total de 1 062 639,60 $. Chaque Unité de septembre 2021 était composée d’une 
Action et d’un bon de souscription (un « Bon de souscription de septembre 2021 »). Chaque Bon de 
souscription de septembre 2021 conférait à son détenteur le droit de souscrire à une Action à un prix de 
0,50 $ jusqu’au 13 septembre 2023. 

Le 12 novembre 2021, la Société a annoncé la clôture de la première tranche d’un placement privé 
(le « Placement privé de novembre 2021 ») par l’émission de 7 640 665 unités de la Société (chacune, une 
« Unité de novembre 2021 »), au prix de 0,30 $ par Unité de novembre 2021, pour un produit brut total de 
2 292 199,50 $. Chaque Unité de novembre 2021 était composée d’une Action et d’un bon de souscription 
(un « Bon de souscription de novembre 2021 »). Chaque Bon de souscription de novembre 2021 conférait à 
son détenteur le droit de souscrire à une Action à un prix de 0,40 $ jusqu’au 13 novembre 2023. 

Le 30 novembre 2021, la Société a annoncé la clôture de la seconde tranche du Placement privé de 
novembre 2021, lequel a été sursouscrit par l’émission de 25 806 997 unités de la Société (chacune, une 
« Unité de la seconde tranche de novembre 2021 »), au prix de 0,30 $ par Unité de la seconde tranche de 
novembre 2021, pour un produit brut total de 7 742 099,10 $. Chaque Unité de la seconde tranche de 
novembre 2021 était composée d’une Action et d’un bon de souscription (un « Bon de Souscription de la 
seconde tranche de novembre 2021 »). Chaque Bon de souscription de la seconde tranche de novembre 
2021 conférait à son détenteur le droit de souscrire à une Action à un prix de 0,40 $ jusqu’au 29 novembre 
2023. Ainsi, en vertu du Placement Privé de novembre 2021, la Société a émis un total de 32 897 662 unités 
pour un produit brut total de 9 869 298,60 $. 

Émissions en règlement d’intérêts 

Le 8 septembre 2021, la Société a annoncé l’émission de 78 078 unités (les « Unités de septembre 2021 ») 
en règlement des intérêts, au prix de 0,45 $ par Unités de septembre 2021, pour un montant total de 
35 136 $. Chaque Unités de septembre 2021 était composée d’une Action et d’un bon de souscription (un 
« Bon de souscription de septembre 2021 »). Chaque Bon de souscription de septembre 2021 conférait à 
son détenteur le droit de souscrire à une Action de la Société aux prix de 0,59 $ pour une période de 48 
mois. 

Le 24 novembre 2021, la Société a annoncé son intention d’émettre 1 311 553 Actions en règlement d’une 
dette due à 9294-5039 Québec inc. pour des services de consultation au prix de 0,352 $ par Action. Ces 
Actions sont émises en règlement d’un montant total de 461 666,73 $ dû à 9294-5039 Québec inc. par 
Altius, lequel a été assumé par la Société. Le 1er mars 2022, la Société a annoncé que 99,97 % des 
actionnaires ont approuvé l’émission de 1 311 553 Actions au prix de 0,352 $ par Actions à 9294-5039 
Québec inc. 
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Le 31 janvier 2022, la Société a annoncé l’émission de 100 822 unités (les « Unités de janvier 2022 ») en 
règlement des intérêts qu’elle devait à Aspri Pharma Canada Inc. (« Aspri ») à un prix de 0,50 $ par Unité de 
janvier 2022, pour un montant total de 50 411 $. Chaque Unité de janvier 2022 était composée d’une Action 
de la Société et d’un bon de souscription (un « Bon de souscription de janvier 2022 »). Chaque Bon de 
souscription de janvier 2022 conférait à son détenteur le droit de souscrire à une Action au prix de 0,65 $ 
pour une période de 48 mois. 

Le 7 mars 2022, la Société a annoncé l’émission de 73 540 unités (les « Unités de mars 2022 ») en règlement 
d’intérêts à un prix de 0,47 $ par Unité de mars 2022, pour un montant total de 34 564 $. Chaque Unité de 
mars 2022 était composée d’une Action et d’un bon de souscription (un « Bon de souscription de mars 
2022 »). Chaque Bon de souscription de mars 2022 conférait à son détenteur de souscrire à une Action de 
la Société au prix de 0,61 $ pour une période de 48 mois. 

Le 29 août 2022, la Société a annoncé son intention d’émettre 93 564 unités (les « Unités d’août 2022 »), 
en règlement des intérêts dus à Aspri, à un prix de 0,53 $ par Unités d’août 2022, pour un montant total de 
49 589 $. Chaque Unité d’août 2022 sera composée d’une Action et d’un bon de souscription (un « Bon de 
souscription d’août 2022 »). Chaque Bon de souscription d’août 2022 conférera à son détenteur le droit de 
souscrire à une Action au prix de 0,69 $ pendant une période de 48 mois suivant leur émission. 

Le 7 septembre 2022, la Société a annoncé l’émission de 87 840 unités (les « Unités de septembre 2022 ») 
en règlement d’intérêts à un prix de 0,40 $ par Unité de septembre 2022, pour un montant total de 
35 136 $. Chaque Unité de septembre 2022 était composée d’une Action et d’un bon de souscription (un 
« Bon de souscription de septembre 2022 »). Chaque Bon de souscription de septembre 2022 conférait à 
son détenteur le droit de souscrire à une Action au prix de 0,52 $ pour une période de 48 mois. 

Autres 

Au cours de l’exercice financier terminé le 31 juillet 2022, aucune option d’achat d’action (les « Options ») 
n’a été exercée par les membres du conseil d’administration, les employées et les consultants de la Société. 
Au cours de la même période, la Société a octroyé 2 220 000 Options aux membres du conseil 
d’administration, aux employés et aux consultants de la Société pour acquérir le même nombre d’Actions. 

Au cours de l’exercice financier terminé le 31 juillet 2022, 700 000 bons de souscription ont été exercés par 
des actionnaires de la Société, à un prix d’exercice moyen pondéré de 0,25 $, pour lesquels la Société a reçu 
175 000 $ et émis 700 000 Actions. 

Au cours de l’exercice financier terminé le 31 juillet 2022, aucune option de rémunération n’a été exercée 
par des courtiers ou des intermédiaires. 

Exercice financier terminé le 31 juillet 2021 

Pour la période comprise entre le 1er août 2020 et le 31 juillet 2021, la Société s’est concentrée 
principalement sur l’achèvement et la diffusion des résultats de l’essai clinique de phase 2 sur la Thykamine 
chez les patients atteints de dermatite atopique légère à modérée. Pour Altius, son objectif principal était 
de continuer à accroitre ses parts de marchés tant pour le pantoprazole magnésium que pour Cléo-35 
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Mise à jour sur la Thykamine 

Le 18 février 2021, la Société a annoncé que la Thykamine a satisfait aux critères d’évaluation primaires de 
son essai de phase 2 pour le traitement de la dermatite atopique légère à modérée effectué sur 162 
patients, répartis sur plusieurs sites au Canada. Au cours l’essai de phase 2, l’efficacité et l’innocuité ont été 
évalués à chaque semaine, sur une période de traitement de quatre semaines, deux fois par jour et la 
Thykamine s’est avéré sûr et bien toléré tout au long de l’essau sans qu’aucun événement indésirable lié à 
la Thykamine n’ait été signalé. Ces résultats ont démontré l’efficacité anti-inflammatoire du Thykamine. 

Le 30 mars 2021, la Société a annoncé que le U.S. Patent and Trademark Office (« USPTO ») a publié un avis 
d’admission pour la demande de brevet américain no16/347.613, intitulé “Composition for the Prevention 
and/or Treatment of Cardiovascular Diseases”, couvrant l’utilisation de la Thykamine pour le traitement de 
maladies cardiovasculaires. La Société a également déposé des demandes de brevets correspondantes 
auprès d’autres autorités à travers le monde, nommément aux États-Unis, en Europe et au Japon. 

Mise à jour sur le pantoprazole magnésium et Cléo-35 

Au cours de la période comprise entre le 1er août 2020 et le 31 juillet 2021, Altius a poursuivi ses efforts 
pour augmenter ses parts de marchés tant pour le pantoprazole magnésium que Cléo-35. Cléo-35 a montré 
une bonne progression des ventes grâce aux efforts promotionnels d’Altius auprès des professionnels de la 
santé. En outre, des efforts ont été déployés pour ouvrir la discussion avec les principaux partenaires 
commerciaux afin de rechercher de nouvelles opportunités commerciales dans un avenir proche. 

Relation avec les investisseurs 

Le 14 avril 2021, la Société a annoncé avoir retenu les services de Renmark pour gérer ses activités de 
relations avec les investisseurs pour un terme initial de six mois, conformément aux termes et modalités 
d’un contrat de relations aux investisseurs intervenue entre la Société et Renmark (le « Contrat de relations 
aux investisseurs »). 

Émissions en contrepartie d’espèces 

Le 30 décembre 2020, la Société a annoncé la clôture d’un placement privé par l’émission de 10 100 000 
unités de la Société (les « Unités de décembre 2020 ») au prix de 0,12 $ par Unité de décembre 2020, pour 
un produit brut total de 1 212 000 $. Chaque Unité de décembre 2020 était composée d’une Action et d’un-
demi bon de souscription (chaque bon de souscription d’action entier, un « Bon de souscription de 
décembre 2020 »). Chaque Bon de souscription de décembre 2020 conférait à son détenteur le droit de 
souscrire à une Action à un prix de 0,15 $ jusqu’au 29 décembre 2022. 
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Émissions en règlement d’intérêts 

Le 9 octobre 2020, la Société a annoncé l’émission de 201 982 unités (les « Unités d’octobre 2020 ») en 
règlement d’intérêts à un prix de 0,149 $ par Unité d’octobre 2020, pour un montant total de 30 095 $. 
Chaque Unité d’octobre 2020 était composée d’une Action et d’un bon de souscription (un « Bon de 
souscription d’octobre 2020 »). Chaque Bon de souscription d’octobre 2020 conférait à son détenteur le 
droit de souscrire à une Action au prix de 0,194 $ pour une période de 48 mois. La Société a également émis 
33 832 Actions en contrepartie des intérêts dus à un initié de la Société pour un montant total de 5 041 $. 

Le 22 janvier 2021, la Société a annoncé l’émission de 252 055 unités (les « Unités de janvier 2021 ») en 
règlement des intérêts qu’elle doit à Aspri à un prix de 0,20 $ par Unité de janvier 2021, pour un montant 
total de 50 411 $. Chaque Unité de janvier 2021 était composée d’une Action et d’un bon de souscription 
(un « Bon de souscription de janvier 2021 »). Chaque Bon de souscription de janvier 2021 conférait à son 
détenteur le droit de souscrire à une Action au prix de 0,26 $ pour une période de 48 mois. 

Le 5 mars 2021, la Société a annoncé l’émission de 150 278 unités (les « Unités de mars 2021 ») en 
règlement d’intérêts à un prix de 0,23 $ par Unité de mars 2021, pour un montant total de 34 564 $. Chaque 
Unité de mars 2021 était composée d’une Action et d’un bon de souscription (un « Bon de souscription de 
mars 2021 »). Chaque Bon de souscription de mars 2021 conférait à son détenteur le droit de souscrire à 
une Action au prix de 0,30 $ pour une période de 48 mois. 

Le 27 juillet 2021, la Société a annoncé l’émission de 101 202 unités (les « Unités de juillet 2021 ») en 
règlement des intérêts qu’elle doit à Aspri, à un prix de 0,49 $ par Unité de juillet 2021, pour un montant 
total de 49 589 $. Chaque Unité de juillet 2021 était composée d’une Action et d’un bon de souscription 
(un « Bon de souscription de juillet 2021 »). Chaque Bon de souscription de juillet 2021 conférait à son 
détenteur le droit de souscrire à une Action au prix de 0,64 $ pour une période de 48 mois. 

Autres 

Au cours de l’exercice financier terminé le 31 juillet 2021, aucune Option n’a été exercée par les membres 
du conseil d’administration, les employés et les consultants de la Société. Au cours de la même période, la 
Société a octroyé 861 645 Options aux membres du conseil d’administration, aux employés et aux 
consultants de la Société pour acquérir le même nombre d’Actions. 

Au cours de l’exercice financier terminé le 31 juillet 2021, 200 000 bons de souscription ont été exercés par 
des actionnaires de la Société, à un prix d’exercice moyen pondéré de 0,25 $, pour lesquels la Société a reçu 
50 000 $ et émis 200 000 Actions. 

Au cours de l’exercice financier terminé le 31 juillet 2021, aucune option de rémunération n’a été exercée 
par des courtiers ou des intermédiaires. 

Exercice financier terminé le 31 juillet 2020 

Pour la période comprise entre le 1er août 2019 et le 31 juillet 2020, la Société s’est principalement 
concentrée sur l’achèvement de l’essai clinique de phase 2 sur la Thykamine chez les patients atteints de 
dermatite atopique légère à modérée. 
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Mise à jour sur la Thykamine 

Le 10 juin 2020, la Société a terminé le recrutement des patients pour son essai clinique de phase 2 destiné 
à évaluer l’efficacité et l’innocuité de la Thykamine dans le traitement de la dermatite atopique légère à 
modérée chez les patients adultes. L’objectif principal de l’essai était d’évaluer l’efficacité de la crème 
Thykamine 0,05 %, 0,1 % et 0,25 % comparativement au placebo dans le traitement de la dermatite 
atopique légère à modérée chez la population adulte. Alors que l’objectif secondaire de l’essai était 
d’évaluer l’innocuité de la crème Thykamine 0,05 %, 0,1 % et 0,25 % comparativement au placebo, mesuré 
par l’incidence et la gravité des évènements indésirables (systémiques et locaux) et par la mesure de 
l’innocuité et la tolérance du traitement pendant 28 jours. 

Le 15 juin 2020, la Société sa annoncé que l’USPTO a publié un avis d’admission pour la demande de brevet 
américain no15/772,155, intitulé “Thylakoid Extract Composition and Formulation for the Treatment of 
Inflammatory Bowel Disease”, couvrant l’utilisation de la Thykamine pour le traitement de la colite 
ulcéreuse. 

Mise à jour sur le pantoprazole magnésium et Cléo-35 

Le marché du pantoprazole magnésium a été affecté par une longue rupture de stock vers la fin de l’année 
2019, laquelle a résulté par une perte significative de revenus pour Altius au cours de l’exercice financier 
terminé le 31 juillet 2020. Des efforts ont été déployés par la Société et Altius pour ralentir la baisse des 
ventes découlant des problèmes d’approvisionnement d’Altius. Les pertes de ventes ont été significatives 
alors que la concurrence a profité de cette situation. De plus, des efforts continus ont été déployés pour 
accroître les ventes de Cléo-35 dans la province de Québec et pour saisir de nouvelles occasions d’affaires 
avec des partenaires pharmaceutiques potentiels. 

Traitement de soin anti-âge Purgenesis 

Le 29 août 2019, la Société a annoncé la publication de résultats positifs de l’essai clinique comparative sur 
les soins anti-âge Purgenesis dans la gestion des lignes du canthus latéral (patte d’oie). Les résultats ont 
montré que les volontaires utilisant la gamme de soins Purgenesis ont connu des améliorations plus 
significatives sur le plan statistique des mesures objectives que celles observées avec les deux autres 
gammes de produits. Les données de cet essai clinique soulignent l’efficacité et la rapidité d’action de 
Purgenesis. 

Mise à jour sur le R-Spinasome 

Le 23 janvier 2020, la Société a annoncé que le Dr. André P. Boulet et la Dre. Nathalie Boucher présenteront 
le détail des mécanismes d’action in vitro du R-Spinasome ainsi que les résultats de l’essai clinique 
comparant les crèmes contenant du R-Spinasome à deux (2) antioxydants présentement sur le marché, le 
tout, à la Conférence mondiale sur le Vieillissement et la Gérontologie, tenue à Lisbonne, au Portugal. La 
Conférence mondiale sur le Vieillissement et la Gérontologie réunit chercheurs et académiciens du domaine 
du vieillissement et de la gérontologie partageant leurs recherches par le biais de cet évènement mondial. 
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Alliance Stratégique avec CannTx 

Le 4 juin 2020, la Société a conclu un accord (l’« Accord CannTx ») visant à établir une alliance stratégique 
avec CannTx Life Sciences Inc. (« CannTx »). CannTx est un producteur de cannabis privé autorisé par Santé 
Canada en vertu de la Loi sur le cannabis et possède une expertise dans la technologie de culture tissulaire 
et de micro propagation. Conformément à l’Accord CannTx, la Société et CannTx désiraient coopérer dans 
la recherche, le développement, la fabrication et la commercialisation de produits pharmaceutiques dérivés 
des cannabinoïdes. CannTx et la Société avaient chacune l’option de mettre fin à l’Accord CannTx et à son 
opération d’alliance stratégique après douze (12) mois si les efforts de financements n’avaient pas atteint 
un montant de 3 000 000 $. CannTx a été acquise par Entourage Health Corp. en 2021 et l’alliance 
stratégique n’a pas été poursuivie. 

Recherches et développement  

Le 4 septembre 2019, la Société a annoncé la mise en place d’un comité aviseur clinique en dermatologie 
composé de leaders d’opinions clés du Canada. L’objectif du comité aviseur clinique en dermatologie était 
de fournir des orientations cliniques, scientifiques, de recherches et stratégiques à la Société au fur et à 
mesure de l’avancement du développement de ses produits pharmaceutiques. En date de cette Notice 
Annuelle, les membres du comité aviseur clinique en dermatologie sont le Dr. Sam Hanna, MD, FAAD, DABD, 
le Dr. Ian D. R. Landells, MD, FRCPC, le Dr. Jaggi Rao, MD, FRCPC et le Dr. Jerry Tan MD, FRCPC. 

Le 3 octobre 2019, la Société a obtenu, de Santé Canada, une licence de recherche sur le cannabis délivrée 
conformément à la Loi sur le cannabis et le Règlement sur le cannabis, laquelle donne la possibilité à la 
Société de débuter son programme de recherche sur le cannabis pharmaceutique dans ses locaux de 
Montmagny. La licence comprend également des sites de recherches satellites situés dans les laboratoires 
des docteurs Suha Jabaji, PhD au département des sciences végétales de l’Université McGill et Louis 
Flamand, PhD, MBA au département de microbiologie-infectiologie de l’Université Laval. La Société désire 
ainsi développer un programme pharmaceutique de produits à base de cannabinoïde avec la vision que de 
tels produits pourraient être mis au point dans le cadre de la réglementation américaine de la FDA sur les 
médicaments botaniques, et ce, dans le but de poursuivre sa stratégie principale de développer des 
médicaments sur ordonnances, y compris ceux à base de cannabinoïde.  

Convention de prêt 

Le 21 août 2019, la Société a annoncé avoir conclu avec un groupe de prêteur privé une modification à la 
convention de prêt annoncée le 23 janvier 2019 (la « Convention de Prêt 2019 ») afin d’augmenter le 
montant maximal du prêt de 3 000 000 $ à 3 500 000 $. Ce prêt additionnel a les mêmes modalités que 
celles prévues à la Convention de Prêt 2019, tant entendu que le 500 000$ additionnel pourra être 
remboursé par la Société à n’importe quel moment, sans pénalité. 

Nominations des membres du conseil d’administration et de la direction 

Le 5 juin 2020, la Société a annoncé la nomination d’un nouveau membre du conseil d’administration, 
M. Guy Dancosse. La Société a également annoncé le départ de M Borys Chabursky de son conseil 
d’administration. 
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Émissions en contrepartie d’espèces 

Le 21 août 2019, la Société a annoncé la clôture d’un placement privé sans courtier de 1 260 000 unités de 
la Société (chacune, une « Unité d’avril 2019 »), à un prix de 0,25 $ par Unité d’avril 2019, pour un produit 
brut de 315 000 $. Chaque Unité d’avril 2019 était composée d’une Action et d’un demi bon de souscription 
(chacun, un « Bon de souscription d’avril 2019 »). Chaque Bon de souscription d’avril 2019 entier conférait 
à son détenteur le droit de souscrire à une Action au prix de 0,50 $ par Action pour une période de 24 mois 
suivant leur émission. La Société a également annoncé son intention de procéder à des clôtures 
subséquentes jusqu’à un maximum d’un produit brut cumulatif de 5 000 000 $. 

Le 1er novembre 2019, la Société a annoncé la clôture d’un placement privé sans courtier de 500 000 unités 
de la Société (chacune, une « Unité de novembre 2019 »), à un prix de 0,25 $ par Unité de novembre 2019, 
pour un produit brut de 125 000 $. Chaque Unité de novembre 2019 était composée d’une Action et d’un 
bon de souscription (un « Bon de souscription de novembre 2019 »). Chaque Bon de souscription de 
novembre 2019 conférait à son détenteur le droit de souscrire à une Action au prix de 0,50 $ pour une 
période de 24 mois suivant leur émission. 

Le 22 avril 2020, la Société a annoncé la clôture d’un placement privé sans courtier de 1 555 554 unités de 
la Société (chacune, une « Unité du Premier placement »), à un prix de 0,15 $ par Unité du Premier 
placement, pour un produit brut total de 173 333 $ (le « Premier placement ») et 994 712 unités de la 
Société (chacune, une « Unité du Deuxième placement » et collectivement avec l’Unité du Premier 
placement, les « Unités des placements »), à un prix de 0,1575 $ par Unité du Deuxième placement, pour 
un produit brut total de 156 667 $ (le « Deuxième placement » et collectivement avec le Premier placement, 
les « Placements »). Chaque Unité du Premier placement était composée d’une Action et d’un bon de 
souscription (un « Bon de souscription du Premier placement »). Chaque Bon de souscription du Premier 
placement conférait à son détenteur le droit de souscrire à une Action au prix de 0,25 $ par Action, pour 
une période 24 mois suivants la clôture des Placements, sous réserve d’une clause d’accélération. Chaque 
Unité du Deuxième placement était composée d’une Action et d’un bon de souscription (un « Bon de 
souscription du Deuxième placement »). Chaque Bon de souscription du Deuxième placement conférait à 
son détenteur le droit de souscrire à une Action, au prix de 0,25 $ par Action, pour une période de 24 mois 
suivant la clôture des Placements, sous réserve d’une clause d’accélération. Le 24 avril 2020, la Société a 
annoncé l’augmentation de la valeur des Placements pour un produit brut total pouvant atteindre jusqu’à 
2 000 000 $ (le « Placement d’avril 2020 »), par l’ajout d’un maximum de 11 133 334 Actions, à un prix de 
0,15 $ par Actions, pour un produit brut total d’environ 1 670 000 $. Le 4 mai 2020, la Société a annoncé la 
clôture du Placement d’Avril 2020 pour un produit brut total de 1 805 000 $. En vertu du Placement d’avril 
2020, la Société a émis (i) 1 188 887 Unités du Premier placement à un prix de 0,15 $ pour un produit brut 
total de 178 333 $, (ii) 804 235 Unités du Deuxième placement au prix de 0,1575 $ pour un produit brut 
total de 126 667 $, et (iii) 10 000 000 Actions au prix de 0,15 $ pour un produit brut total de 1 500 000 $. 

Émissions en règlement d’intérêts 

Le 17 octobre 2019, la Société a annoncé l’émission de 190 727 unités (les « Unités d’Aspri ») en règlement 
d’intérêts dus à Aspri au prix de 0,26 $ par Unité d’Aspri, pour un montant total de 49 589 $. Chaque Unité 
d’Aspri était composée d’une Action et d’un bon de souscription (un « Bon de souscription d’Aspri »). 
Chaque Bon de souscription d’Aspri conférait à son détenteur le droit de souscrire à une Action au prix de 
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0,338 $ pour une période de 24 mois. La Société a également annoncé l’émission de 179 137 unités (les 
« Unités d’octobre 2019 ») en règlement d’intérêts au prix de 0,168 $ par Unité d’octobre 2019, pour un 
montant total de 30 095 $. Chaque Unité d’octobre 2019 était composée d’une Action et d’un bon de 
souscription (un « Bon de souscription d’Octobre 2019 »). Chaque Bon de souscription d’octobre 2019 
conférait à son détenteur le droit de souscrire à une Action au prix de 0,218 $ pour une période de 24 mois. 
La Société a également émis 30 006 Actions en règlement d’intérêts dus à un initié de la Société au prix de 
0,168 $ par Action, pour un montant total de 5 041 $. 

Le 22 avril 2020, la Société a annoncé l’émission de 146 561 unités (les « Unités d’avril 2020 ») en règlement 
d’intérêts au prix de 0,202 $ par Unité d’avril 2020, pour un montant total de 29 605 $. Chaque Unité d’avril 
2020 était composé d’une Action et d’un bon de souscription (un « Bon de souscription d’avril 2020 »). 
Chaque Bon de souscription d’avril 2020 conférait à son détenteur le droit de souscrire à une Action au prix 
de 0,263 $ pour une période de 48 mois. La Société a également émis 24 549 Actions en règlement 
d’intérêts dus à un initié de la Société, pour un montant total de 4 959 $. 

Le 28 juillet 2020, la Société a annoncé l’émission de 272 467 unités (les « Unités de juillet 2020 ») en 
règlement des intérêts dus à Aspri au prix de 0,182 $ par Unité de juillet 2020, pour un montant total de 
49 589 $. Chaque Unité de juillet 2020 était composée d’une Action et d’un bon de souscription (un « Bon 
de souscription de juillet 2020 »). Chaque Bon de souscription de juillet 2020 conférait à son détenteur le 
droit de souscrire une Action au prix de 0,237 $ pour une période de 48 mois. 

Autres 

Au cours de l’exercice financier terminé le 31 juillet 2020, aucune Option n’a été exercée par les membres 
du conseil d’administration, les employés et les consultants de la Société. Au cours de la même période, la 
Société a octroyé 3 558 355 Options à des membres du conseil d’administration, aux employés et aux 
consultants de la Société pour acquérir le même nombre d’Actions.  

Au cours de l’exercice financier terminé le 31 juillet 2020, aucun bon de souscription n’a été exercé par des 
actionnaires de la Société. 

Au cours de l’exercice financier terminé le 31 juillet 2020, aucune option de rémunération n’a été exercée 
par des courtiers ou des intermédiaires. 

DESCRIPTION DES ACTIVITÉS 

GÉNÉRAL 

La Société est une société pharmaceutique botanique à un stade avancé qui offre de nouvelles approches 
thérapeutiques ciblant des besoins médicaux non satisfaits à l’échelle mondiale. La principale stratégie de 
la Société consiste à mettre au point des médicaments botaniques de prescription qui peuvent provenir de 
matières végétales, d’algues, de champignons macroscopiques ou de combinaisons de ceux-ci. Cette 
stratégie est soutenue par l’ensemble de directives réglementaires de la FDA, favorisant une voie plus 
efficace de développement de médicaments botaniques sur ordonnance. 
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RÉSUMÉ 

La Société 

 Thykamine 

Thykamine est le produit principal de la Société actuellement en développement à titre de médicament 
anti-inflammatoire. Les premières indications thérapeutiques recherchées sont la dermatite atopique chez 
la population adulte, la dermatite atopique chez la population pédiatrique, le SMP associé à la 
chimiothérapie et la radiodermatite associée à la radiothérapie. La Société sous-traite la tenue des essais 
cliniques à des organismes de recherches cliniques reconnues (Clinical Research Organizations) (« CRO »). 

Stade de développement 

Indications thérapeutiques Stade de développement 

Dermatite atopique – Patients adultes Phase 3 

Dermatite atopique – Patients pédiatriques Phase 2/3 

Radiodermatite associée à la radiothérapie Phase 2 

SMP associé à la chimiothérapie Phase 2/3 

Étapes additionnelles pour atteindre la production commerciale, coûts et temps estimés 

Indications thérapeutiques Étapes additionnelles pour atteindre 
la production commerciale 

Coûts estimés Temps 
estimé 

Dermatite atopique – Patients 
pédiatriques 

Un essai clinique de phase 2/3 
Un essai clinique de phase 3 

25 000 000 $ Quatre 
ans 

SMP associé à la chimiothérapie Un essai clinique de phase 2 
Deux essais cliniques de phase 3 

12 000 000 $ Cinq ans 

Radiodermatite associée à la 
radiothérapie 

Un essai clinique de phase 2/3 5 000 000 $ Trois ans 

Altius 

Altius est une société pharmaceutique spécialisée dont l’activité principale est l’obtention de licences de 
distribution pour des médicaments vendus exclusivement au Canada. Altius est chargé de la 
commercialisation des produits de la Société. Le but premier d’Altius est de mettre en marché au Canada 
des produits de soins de santé à la fois nouveaux et sécuritaires, par la mise en place de partenariats 
stratégiques qui répondent aux besoins des patients et des professionnels de la santé. 

En date de cette Notice annuelle, Altius commercialise actuellement deux (2) produits au Canada et entend 
lancer la commercialisation de nouveaux produits d’ici la fin de l’année civile 2023, suivant la signature d’un 
contrat de distribution. 
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1. Pantoprazole magnésium 

Ce produit est un générique autorisé de Tecta AG® (« Tecta »), un inhibiteur de la pompe à protons pour 
le traitement de reflux gastriques. Le 24 avril 2015, la Société a conclu un contrat de distribution 
(le « Contrat de distribution de Takeda ») avec Takeda Canada Inc. (« Takeda ») pour la commercialisation 
du générique de Tecta au Canada. Le Contrat de distribution de Takeda prévoit un partage des bénéfices 
entre Altius et Takeda sur la base d’un ratio de 60:40, respectivement. Le partage des bénéfices est calculé 
en fonction des fonctions des ventes brutes moins le coût des ventes. 

2. Cléo-35  

Ce produit est destiné au traitement de l’acné hormonale chez les femmes adultes. Des activités de 
marketing traditionnelles sont en place afin d’assurer la croissance continue des revenus de Cléo-35. Le 
30 juillet 2014, Aspri a conclu un contrat de licence et de distribution (le « Contrat avec Ranbaxy de licence 
et distribution ») avec Ranbaxy Pharmacetuicals Canada Inc.1 (« Ranbaxy ») pour l’approvisionnement, le 
marketing et la commercialisation de Cléo-35 au Canada. Le 1er octobre 2017, Altius et Aspri ont conclu 
une convention d’achat d’actif (la « Convention d’achat d’actifs ») qui prévoyait, entre autres, le transfert 
des droits d’Aspri relatifs à Cléo-35, y compris tous les droits qui y étaient attachés, incluant les droits de 
propriété intellectuelle, les marques de commerces, les droits de commercialisation, les contrats 
importants, les autorisations gouvernementales relatives à l’enregistrement, les droits de publicité et le 
matériel promotionel à Altius. Le 30 juillet 2014, Aspri, Ranbaxy et Stragen Pharma SA (« Stragen ») ont 
également conclu un contrat de sous-licence (le « Contrat de sous-licence ») pour conférer à Aspri et 
Ranbaxy une sous-licence semi-exclusive pour la commercialisation de Cléo-35 au Canada. Le 15 décembre 
2016, Aspri, Altius, Stragen et Ranbaxy ont conclu un contrat de cession (le « Contrat de session », 
collectivement avec le Contrat avec Ranbaxy de licence et distribution, la Convention d’achat d’actifs et le 
Contrat de sous-licence, les « Contrats avec Ranbaxy ») pour céder les droits et obligations d’Aspri en vertu 
du Contrat de sous-licence à Altius, le tout conformément aux termes et modalités du Contrat de cession. 
À la date de cette Notice annuelle, Cléo-35 est principalement commercialisée dans la province de Québec, 
mais il est prévu que la commercialisation soit effectuée par Altius dans d’autres provinces canadiennes 
dans un avenir proche. 

Le principal marché pour les produits d’Altius est les pharmacies de détail à travers le Canada, que ce 
soit par la vente par l’intermédiaire de distributeurs, de grossistes ou de groupes d’achat. La Société a 
conclu une entente avec un fournisseur tiers pour l’entreposage de la marchandise pour la distribution et 
la facturation des produits aux clients, directs ou indirects, de la Société, nommément les chaînes de 
pharmacies de détails, les bannières de détail, les pharmacies indépendantes et les grossistes. 

                                                           

1 Ranbaxy Laboratories Limited, la société mère de Ranbaxy, a été acquise par Sun Pharmaceutical Industries Ltd. Les références 
faites aux présentes à Ranbaxy réfèrent à Sun Pharmaceutical Industries Ltd. 
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Revenues nets pour le pantoprazole magnésium et Cléo-35 

Produits 2022 
($) 

2021 
($) 

Pantoprazole magnésium  1 415 645 714 033 

Cléo-35 856 298 760 657 

Total 2 271 943 1 474 690 

PRODUCTION ET COMPOSANTES 

La Société 

La Société utilise un processus très innovateur à base d’eau pour extraire, purifier, stabiliser et conditionner 
une famille de produits de n’importe quelle espèce de plante ou d’algue. La technologie d’extraction et de 
stabilisation de la Société est protégée par un vaste domaine de propriété intellectuelle et par le secret 
industriel. La Société détient un site d’extraction à la fine pointe de la technologie de 1 625 pieds carrés 
avec de l’équipement sur mesure. Il s’agit d’une installation d’extraction de qualité pharmaceutique qui 
répond aux exigences de salles blanches. Cette installation est utilisée pour l’extraction et la stabilisation 
d’ingrédients actifs provenant des plantes (technologie d’extraction et de stabilisation complexe 
moléculaire supra (« SUPREX »)) et de les conserver sous forme de poudre. Suprex est une technologie 
basée sur une large plateforme hautement innovante et polyvalente développée par l’équipe de recherche 
de la Société. Suprex emploie un processus unique qui peut être utilisé pour extraire, purifier, stabiliser et 
conditionner une famille de produits issus de l’appareil photosynthétique actif et autres composantes de 
toutes espèces de plantes ou d’algues. Cette technologie permet des tailles de lots modulaires et flexibles, 
des petits lots pour les essais cliniques aux lots de taille commerciale plus importante. 

Les matières premières utilisées par la Société sont principalement les jeunes épinards biologiques et des 
produits chimiques pour l’extraction de la Thykamine. Les politiques d’approvisionnement de la Société lui 
permettent de s’approvisionner auprès de plus d’un fournisseur pour une grande proportion de ses besoins. 
La Société maintient un niveau d’inventaire minimum pour les composants les plus stratégiques et est 
toujours à la recherche de fournisseurs alternatifs. La Société ne prévoit pas d’augmentation inhabituelle 
du prix des matières premières au cours des trimestres à venir. 

Altius 

Les principales activités commerciales d’Altius consistent à lancer, promouvoir et distribuer avec succès des 
médicaments au Canada, qui sont sous licence avec d’autres entreprises. L’expertise de son équipe repose 
sur 10 ans d’expérience en matière de production, d’importation, de commercialisation et de distribution 
de médicaments de marques et génériques, de dispositifs médicaux et de produits de santé naturels. Altius 
s’approvisionne de produits sous forme entièrement finie directement auprès d’autres entreprises, 
nommément Takeda pour le pantoprazole magnésium et Ranbaxy pour Cléo-35. 

Altius fournit à Takeda des prévisions basées sur la demande du marché, qui produisent à leur tour les 
quantités nécessaires pour répondeur à cette demande du marché. Altius est responsable de la libération 
des marchandises selon la réglementation de Santé Canada et gère la chaîne d’approvisionnement par 
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l’intermédiaire d’un tiers, qui entrepose la marchandise et gère la facturation et les retours. Les ventes de 
Cléo-35 se font par l’intermédiaire d’entreprises d’impartition dans la Province de Québec, et par 
l’intermédiaire de représentants des ventes indépendant dans les autres provinces canadiennes pour le 
pantoprazole magnésium.  

Le pantoprazole magnésium est fourni par Takeda sur la base d’une consignation. Le produit a souffert de 
pénurie d’approvisionnement dans le passé en raison de problème à l’usine de fabrication de Takeda. Cléo-
35 est fourni par SunPharma. Les prix des deux produits sont fixes conformément au Contrat de distribution 
de Takeda et aux Contrats avec Ranbaxy, et la Société ne prévoit aucun changement pour l’avenir. 

COMPÉTENCES ET CONNAISSANCES SPÉCIALISÉES 

La Société 

La Société possède un département de recherches et de développement qui inclue l’ingénierie, les essais 
et le prototypage. Ce département emploie trois (3) individus à temps plein et deux (2) individus à temps 
partiel dans le but d’améliorer les produits existants et faire de la recherche pour le développement de 
nouveaux produits. Ces individus sont les suivants :  

Employé Rôle Statut 

Pierre Montanaro Président et chef de la direction Temps plein 

Dr. André P. Boulet, Ph.D. Chef de la direction scientifique Temps plein 

Dre Nathalie Boucher, Ph.D. Directrice de la recherche Temps partiel 

Alexandre Gamache-Poitras Directeur de la production Temps plein 

Dr. Daniel Bouthillier Vice-président de la recherche Temps partiel 

Pascal Brabant Directeur des essais cliniques Temps partiel 

Altius 

La Société possède un département des ventes, du marketing et de la réglementation qui gère les 
approbations et la commercialisation de ses produits sur le marché canadien. Au total quatre (4) individus 
sont employés à temps plein pour s’occuper de ce département. Ces individus gèrent les activités 
quotidiennes et consacrent également du temps à la recherche de nouveaux produits sur le marché. Ces 
individus sont les suivants : 

Employé Rôle Statut 

Pierre Montanaro Chef de la direction Temps plein 

Dr. Mostafa Akbarieh Affaires réglementaires et scientifiques Temps plein 

Erick Shields Chef des affaires commerciales Temps plein 

Tarique Sayed Directeur général  Temps plein 
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CONDITIONS CONCURRENTIELLES 

La Société 

Les conditions concurrentielles varient selon les marchés où les produits de la Société sont utilisés. En 
général, les produits offerts par la Société ont une valeur ajoutée par rapport aux médicaments 
typiquement utilisés dans diverses conditions. La Société veille à mettre en évidence cette valeur ajoutée 
en s'adressant à ses marchés cibles. 

En raison de leurs effets secondaires, les produits actuellement utilisés pour le traitement de la dermatite 
atopique ne sont pas recommandés pour un usage à long terme. Plus précisément, les corticostéroïdes 
amincissent la peau et sont approuvés pour des traitements d’une durée de quatre (4) semaines. Les 
immunomodulateurs sont classés comme traitement de deuxième ligne chez les patients âgés de plus de 
2 ans. La FDA a émis des avertissements concernant un lien possible entre les immunomodulateurs 
topiques et le cancer, et en 2006, elle a inséré des avertissements encadrés dans les informations de 
prescription de ces médicaments. L’inhibiteur de la phosphodiestérase, Crisaborole, a un profil d’innocuité 
acceptable, mais un pourcentage élevé de participants a présenté des effets indésirables locaux et légers 
au site d’application. Il est actuellement utilisé de façon intermittente lors de traitement d’une durée de 4 
semaines, pour un maximum de 48 semaines. Toutefois, il y a un besoin pour de nouveau traitement 
topique pouvant améliorer le profil risque-avantage des traitements actuels pour la population adulte et la 
population pédiatrique. 

Le produit phare de la Société, la Thykamine, est actuellement développé pour des fins dermatologiques. 
Le produit présente non seulement une efficacité similaire à celle des produits du secteur 
biotechnologique, mais aussi un profil plus sécuritaire. 

L’acceptabilité du patient est nécessaire afin d’optimiser l’adhérence du patient et atteindre l’efficacité et 
la sécurité des médicaments. Il en est d’autant plus important auprès des populations pédiatrique ou 
gériatrique afin de prévenir la non-conformité. Le profil d’innocuité et d’efficacité de la Thykamine, en tant 
que médicament botanique, devrait être très bien accepté par les parents. La Thykamine a donc le potentiel 
d’être approuvée pour une application continue et devenir une leader du marché pour la population 
pédiatrique, mais également pour la population adulte. 

Il n’y a présentement aucun traitement efficace pour SMP associé à la chimiothérapie. La Thykamine 
pourrait offrir une solution aux patients et aux médecins à titre de produit efficace et sûr, avec le bénéfice 
de pouvoir être utilisé pendant la chimiothérapie.  

Concernant le SMP et la radiodermatite, il n’existe pas de traitement efficace pour traiter ou prévenir ses 
effets indésirables. Il s’agit donc d’une opportunité de leadership pour la Société concernant ces indications 
thérapeutiques.  

Bien que son développement soit actuellement axé sur la dermatologie, la Thykamine, en tant que 
médicament anti-inflammatoire a plusieurs applications potentielles, notamment en gastro-entérologie, 
rhumatologie, hépatologie et cardiologie. Les propriétés anti-inflammatoires du produit devraient jouer un 
rôle majeur afin d’attirer une compagnie pharmaceutique pour le développement futur du produit. 
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Dans le marché inflammatoire, la plupart des sociétés pharmaceutiques offrent des produits comme plate-
forme thérapeutique qui cible plusieurs maladies inflammatoires ou leur version équivalente. 

Altius 

Le marché des médicaments génériques est un marché hautement concurrentiel, avec plus de 20 
entreprises en concurrence dans le même marché. Pour réussir, une entreprise doit disposer d’un large 
portefeuille de médicaments et établir des relations avec les principales chaînes de détail et les pharmacies 
de bannières. Selon l’IQVA, les médicaments génériques achetés en 2019 étaient estimés à 2,8 milliards de 
dollars, ce qui représente 72,5 % de tous les médicaments prescrits au Canada 2. 

NOUVEAUX PRODUITS 

Altius 

En date de cette Notice annuelle, Altius commercialise actuellement deux (2) produits au Canada et entend 
lancer la commercialisation de nouveaux produits d’ici la fin de l’année civile 2023, suivant la signature de 
contrats de distribution. 

ACTIFS INCORPORELS 

i) Brevets 

Compte tenu du temps et de l'investissement nécessaire pour développer de nouveaux produits, la 
première action stratégique de la Société est de protéger sa propriété intellectuelle. Pour permettre à la 
Société de desservir ses marchés, de bénéficier de la liberté d’opération et de protéger ses innovations, elle 
détient, en date de cette Notice annuelle, cinq brevets et a déposé deux demandes de brevets couvrant des 
zones géographiques comme le Canada, les États-Unis, l’Europe et le Japon ainsi qu’un secret industriel 
couvrant le processus stabilisation d’ingrédients botaniques actifs. Les brevets de la Société viennent à 
échéance à diverses dates jusqu'en 2036. La Société a l'intention de continuer à renforcer son 
positionnement relatif à la propriété intellectuelle pour protéger la conception et l'utilisation de ses 
produits. 

ii) Marques de commerces 

La Société est titulaire de la marque déposée  au Canada depuis le 27 février 2020. Cette inscription 
prendra fin le 27 février 2030. 

La Société est titulaire de la marque déposée  au Canada depuis le 27 février 2020. Cette inscription 
prendra fin le 27 février 2030. 

                                                           

2 IQVIA Canadian Drugstore & Hospital audit MAT & YTD 2019. 
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La Société est titulaire de la marque déposée  au Canada depuis le 3 novembre 2015. Cette 

inscription prendra fin le 3 novembre 2030. La Société est titulaire de la marque déposée  aux 

États-Unis, en Europe, au Royaume-Uni et en Suisse, et ces inscriptions prendront fin respectivement en 

2026, 2030, 2030 et 2028. 

La Société est titulaire de la marque déposée « Devonian » au Canada depuis le 2 mars 2020. Cette 
inscription prendra fin le 2 mars 2030. 

La Société est titulaire de la marque déposée « Purgenesis » au Canada depuis le 23 octobre 2019. Cette 
inscription prendra fin le 23 octobre 2029.  

La Société est titulaire de la marque déposée « R-Spinasome » au Canada depuis le 3 novembre 2015. Cette 
inscription prendra fin le 3 novembre 2030. La Société est titulaire de la marque déposée « R-Spinasome » 
aux États-Unis, en Europe et au Royaume-Uni United Kingdom et ces inscriptions prendront fin 
respectivement en 2027, 2030 et 2029. 

La Société est titulaire de la marque déposée « Farm to Pharm » au Canada depuis le 16 novembre 2016. 
Cette inscription prendra fin le 16 novembre 2031. La Société est titulaire de la marque déposée « Farm to 
Pharm » aux États-Unis depuis 2018 et cette inscription prendra fin en 2028. 

Altius est titulaire de la marque déposée « Cléo-35 » au Canada depuis le 6 juin 2016. Cette inscription 
prendra fin le 6 juin 2031. 

Altius est titulaire de la marque déposée « Altius Healtcare » au Canada depuis le 6 juin 2019. Cette 
inscription prendra fin le 6 juin 2034. 

Altius est titulaire de la marque déposée « Altius Pharma » au Canada depuis le 21 février 2018. Cette 
inscription prendra fin le 21 février 2033. 

CYCLES 

Les activités ralentissent généralement au quatrième trimestre en raison des congés estivaux des médecins 
et de leurs équipes chargées des essais cliniques, ainsi que pendant le deuxième trimestre en raison des 
vacances de la période des fêtes pour les médecins et de leurs équipes chargées des essais cliniques. 

DÉPENDANCE ÉCONOMIQUE 

La Société compte de nombreux clients, fournisseurs et distributeurs. En conséquence, les activités de la 
Société ne dépendent d’aucun contrat.  
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MODIFICATION DE CONTRATS 

Pour ces deux segments isolables, la Société s’attend à ce qu’aucun aspect de ses activités ne soit affecté 
par la renégociation ou la résiliation de contrats ou de contrats de sous-traitance pendant l’exercice 
financier en cours. 

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

La Société est assujettie à divers lois et règlements fédéraux, provinciaux et locaux de sécurité et de santé 
environnementale et professionnelle au Canada où ses opérations sont situées. Ces lois et règlements 
touchent notamment les eaux usées, les flux d’eaux pluviales et l’élimination des déchets solides. Les 
installations de production produisent de temps en temps de petites quantités de déchets dangereux qui 
sont recyclés, neutralisés ou transférés hors site en conformité avec les règlements applicables. 

La Société se conforme à tous égards importants aux exigences environnementales canadiennes. 
L’investissement dans des immobilisations ainsi que d’autres dépenses sont faites et engagées en temps 
opportun pour maintenir ladite conformité. Ces investissements qui concernent la protection de 
l’environnement n’ont eu aucun impact opérationnel ou financier sur les dépenses en immobilisations, le 
résultat net ou la position concurrentielle des deux segments isolables de la Société pendant l’exercice 
financier terminé le 31 juillet 2022. 

SALARIÉS 

Au 31 juillet 2022, la Société comptait six (6) employés à temps plein et un (1) employé à temps partiel. De 
ce nombre, quatre (4) employés à temps plein et un (1) employé à temps partiel font partie de la direction 
et de l’équipe de recherche et développement et deux (2) employés à temps plein font partie de l’équipe 
des affaires réglementaires et des ventes. 

Le groupe d’employés de la Société est composé d’une équipe multidisciplinaire regroupant l’expertise 
scientifique et technique dans divers domaines tels que les affaires réglementaires, la recherche 
fondamentale, la recherche clinique, la fabrication et l’extraction de médicaments et les ventes et 
marketing. 

Les employés de la Société ne sont pas syndiqués. Les conditions de travail sont révisées périodiquement 
et sont régies par des accords écrits entre la Société et ses employés respectifs. 

OPÉRATIONS À L’ÉTRANGER 

La Société et son segment isolable ne dépendent pas d’opérations à l’étranger.  

FACTEURS DE RISQUES 

La Société exerce ses activités dans une industrie qui comporte son lot d’incertitudes et de risques, lesquels 
ne sont pas tous décrits ci-dessous. D’autres risques et incertitudes, que la Société ne connaît pas encore 
ou qu’elle estime actuellement peu importants, pourraient influencer son rendement. La concrétisation de 
l’un des risques décrits ci-dessous pourrait nuire aux activités de la Société et avoir un effet négatif 
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significatif sur sa situation financière et ses résultats d’exploitation. Le cas échéant, le prix des actions de la 
Société pourrait en être affecté 

RISQUES LIÉS À LA SOCIÉTÉ 

Société pharmaceutique au stade de recherche clinique 

La Société est une société pharmaceutique à la phase des essais cliniques et n’a pas généré de revenus de 
vente pour les produits actuellement en développement. La Société a subi des pertes d’exploitation depuis 
sa formation. La Société a subi des pertes nettes de 3 448 302 $ et de 3 346 380 $, pour les exercices 
financiers se terminant les 31 juillet 2022 et 2021, respectivement. Les pertes historiques de la Société 
résultent principalement des coûts encourus en lien avec les activités de recherche et développement ainsi 
que les frais généraux et administratifs associés à ses opérations. Dans l’avenir, la Société a l’intention de 
continuer les activités de recherche et développement, des tests non cliniques, des essais cliniques, des 
activités de conformité réglementaire et de développement d’affaires qui, toutes ensemble, avec les frais 
généraux et administratifs, résulteront en de nouvelles pertes importantes pour, au moins, les prochaines 
années. Les pertes prévues de la Société peuvent, notamment, continuer à entraîner une baisse de son 
fonds de roulement ainsi que de ses capitaux propres (déficit). La Société anticipe que ses dépenses 
augmenteront considérablement si, et tant que la Société, notamment :  

• poursuit le développement clinique des produits thérapeutiques actuels et futurs de la Société en 
initiant des essais cliniques supplémentaires et de plus grandes envergures; 

• cherche à obtenir des indications supplémentaires en ce qui a trait aux produits thérapeutiques 
actuels de la Société; 

• cherche à obtenir les approbations réglementaires pour tout produit thérapeutique futur qui 
complète avec succès les essais cliniques; 

• fait l’objet d’examens réglementaires plus rigoureux; 

• explore les possibilités de développement commercial par le biais d’acquisitions, de partenariats, 
d’ententes de licences pour ajouter de futurs thérapeutiques et de nouvelles technologies au 
portfolio de la Société; 

• obtient, maintien, étend et protège le portefeuille de propriété intellectuelle de la Société, y 
compris les frais de litiges associés à la défense d’allégations de violation de brevets ou contre 
d’autres plaintes de violation de propriété intellectuelle; 

• ajoute des systèmes d’information ainsi que du personnel clinique, scientifique, opérationnel, 
financier et de gestion, y compris du personnel pour supporter le développement de produits 
thérapeutiques et les efforts de commercialisation futurs; 

• subit des retards ou rencontre des problèmes en ce qui concerne l’un des éléments ci-dessus, y 
compris des études cliniques échouées, des résultats d’essais cliniques ambigus, des problèmes de 
sécurité ou des enjeux réglementaires, y compris des retards ou d’autres conséquences résultant 
de la propagation toute pandémie ou question de santé publique; 

• encourt des frais juridiques, comptables ainsi que d’autres dépenses supplémentaires associées aux 
activités d’une société publique cotée au Canada ou aux États-Unis; 

• établit une structure de vente, de marketing et de distribution ainsi que des capacités de fabrication 
à grande échelle afin de commercialiser tout produit thérapeutique pour lequel la Société pourrait 
obtenir une approbation réglementaire ou s’associer à d’autres sociétés et/ou institutions ou 
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organisations gouvernementales, supranationales, à but non lucratif et académiques par le biais 
d’accords de partenariat, de concession de licences ou autres; et  

• fait progresser sa stratégie de commercialisation au Canada, aux États-Unis et en Europe.  

En raison des nombreux risques et incertitudes associés au développement de produits, la Société est 
incapable de prédire avec précision le moment ou le montant de l’augmentation des dépenses, ni quand, 
ou si, la Société sera en mesure d’atteindre la rentabilité. Si la Société est tenue par Santé Canada, la FDA 
ou d’autres autorités étrangères comparables d’effectuer d’autres études, en plus de celles prévues en ce 
moment par la Société, ou s’il y a des retards dans la réalisation des essais cliniques ou dans le 
développement des produits thérapeutiques actuels et futurs de la Société, les dépenses de la Société 
pourraient augmenter au-delà des prévisions actuelles et les revenus pourraient être retardés davantage.  

Pour devenir, et demeurer, profitable, la Société aura besoin de continuer de développer, et 
d’éventuellement commercialiser, des produits qui génèrent des revenus importants. Même si la Société 
ou ses collaborateurs futurs réalisent des ventes, la Société pourrait ne jamais atteindre, maintenir ou 
augmenter sa rentabilité sur une base trimestrielle ou annuelle. L’incapacité de la Société à maintenir sa 
rentabilité diminuerait le cours des Actions et pourrait nuire à la capacité de la Société de lever des capitaux, 
d’étendre les activités de la Société, à diversifier l’offre thérapeutique de la Société ou à poursuivre ses 
activités. Si la Société continue à subir de telles pertes, les investisseurs pourraient ne jamais recevoir de 
retour sur leur investissement et pourraient perdre la totalité de ce qu’ils ont investi.  

Besoins additionnels en capital 

Jusqu’à présent, la Société a financé ses opérations par des placements privés d’actions, d’unités et de 
débentures convertibles, en plus de revenus générés par des subventions. La capacité de la Société à 
poursuivre ses activités dépend de sa capacité à obtenir le financement nécessaire ou d’autres 
arrangements suffisants pour financer ses dépenses d’exploitation, et ce jusqu’à ce que des contrats 
générateurs de revenus soient obtenus afin de permettre à la Société d’être autosuffisante. La capacité de 
la Société à poursuivre ses activités de recherche et développement dépend de la capacité de la direction 
d’obtenir du financement additionnel dans l’avenir (y compris du financement non dilutif), qui peut être 
réalisé par le biais de financement traditionnel par actions ou par emprunt ou par d’autres moyens, y 
compris, mais sans s’y limiter, une combinaison de : de nouveaux partenariats stratégiques; des accords de 
coentreprise; des financements de tiers au niveau du projet; la vente d’actifs non essentiels; l’obtention de 
subventions ou autres formes de financement non dilutif; et d’autres alternatives de marché financier.  

La Société s’attend donc à avoir besoin de financement supplémentaire important dans le futur pour 
financer suffisamment ses activités et faire progresser le développement de ses produits actuels et/ou 
éventuels. De plus, l’évolution des circonstances, certaines étant hors du contrôle de la Société, pourrait 
faire en sorte que le capital de la Société soit consommé beaucoup plus rapidement que ce qui est prévu 
actuellement, et la Société pourrait devoir aller chercher des fonds additionnels plus tôt que prévu. Les 
besoins de financement futurs de la Société, à la fois à court et à long terme, dépendront de plusieurs 
facteurs, notamment :  

• l’avancement, le calendrier et l’achèvement des tests non cliniques et des essais cliniques pour les 
produits actuels et éventuels de la Société;  
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• le résultat, le calendrier et le coût de la recherche et de l’obtention d’autorisations réglementaires 
de Santé Canada et de la FDA, et le cas échéant d’autres autorités étrangères comparables, y 
compris la possibilité que ces autorités exigent que la Société réalise davantage d’études non 
cliniques ou d’essais cliniques que ceux que la Société prévoit actuellement ou qu’elles modifient 
les exigences concernant les études qui ont été précédemment convenues; le nombre de futurs 
produits thérapeutiques potentiels identifiés et développés, soit à l’interne par les efforts de 
recherche et développement de la Société ou à l’externe par le biais d’acquisitions, de licences ou 
d’autres ententes de collaboration;   

• les coûts impliqués dans la croissance de la Société jusqu’à la taille nécessaire pour permettre la 
recherche, le développement et la commercialisation potentielle des produits actuels et futurs de 
la Société; 

• les coûts de formation des cliniciens qui aident ou aideront les essais cliniques de la Société;  

• la production et la collecte de données et la propriété intellectuelle; et le renforcement de la 
présence régionale de la Société comme une ressource scientifique et clinique;  

• les coûts liés au dépôt de demandes de brevets et au maintien et à l’application des brevets ou à 
la défense contre des revendications d’infractions soulevées par des tiers;  

• le temps et les coûts nécessaires à l’obtention de l’approbation réglementaire pour les produits 
thérapeutiques actuels ou futurs de la Société, et tout retard que pourrait subir la Société en raison 
de l’évolution des exigences réglementaires ou de résultats défavorables concernant ses produits 
actuels ou futurs;  

• les activités de vente et de marketing entreprises en lien avec la commercialisation potentielle des 
produits actuels ou futurs, si approuvés, ainsi que les coûts liés à la création d’une organisation 
efficace de vente et de marketing;  

• le montant des revenus, s’il y a lieu, que la Société peut tirer, directement ou sous forme de 
redevances, des futures ventes de ses produits actuels ou futurs, s’ils sont approuvés; et 

• les frais d’exploitation d’une société publique au Canada et aux États-Unis. 

Jusqu’à ce que la Société puisse générer des revenus suffisants pour financer ses besoins de trésorerie, ce 
qu’elle ne pourrait jamais faire, la Société prévoit financer ses besoins de trésorerie futurs par une 
combinaison de placements privés de titres, de subventions, de financement par emprunt, de 
collaborations et d’alliances stratégiques, d’accords de licence ou d’opérations de monétisation. Même si 
la direction de la Société a réussi à obtenir du financement pour la Société dans le passé, rien ne garantit 
qu’elle sera en mesure de le faire à l’avenir ou que ces ressources de financement ou initiatives seront 
disponibles à des conditions acceptables pour la Société.  

La capacité de la Société à lever des fonds supplémentaires dépendra des conditions financières, 
économiques et du marché ainsi que d’autres facteurs sur lesquels la Société peut n’avoir aucun contrôle 
ou un contrôle limité. Si des fonds adéquats ne sont pas disponibles à des conditions commercialement 
acceptables au moment voulu, la Société peut être contrainte de retarder, de réduire ou de mettre fin au 
développement ou à la commercialisation de tout ou partie de ses programmes de recherche ou de tout 
produit actuel ou futur, ou la Société peut être incapable de tirer profit de futures opportunités 
commerciales. La volatilité des marchés résultant de la pandémie de COVID-19 et de l’impact de l’économie 
mondiale qui en découle, ou d’autres facteurs, pourrait également avoir un impact négatif sur la capacité 
de la Société à accéder à des capitaux en temps, et ce en temps opportun.  
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La Société ne peut garantir que les financements futurs seront disponibles en quantité suffisante, ou à des 
conditions commercialement raisonnables, ou même qu’ils seront disponibles. De plus, les modalités de 
tout financement peuvent avoir une incidence négative sur les placements ou les droits des porteurs 
d’Actions, l’émission de titres supplémentaires, qu’il s’agisse de titres de participation ou de titres de 
créance, par la Société, ou la possibilité qu’une telle émission puisse entraîner une baisse du cours des 
Actions. Le fait de contracter une dette pourrait entraîner une augmentation des obligations de paiement 
fixe et la Société pourrait être tenue d’accepter certaines clauses restrictives, telles que des limitations sur 
sa capacité de contracter des dettes supplémentaires, des limitations sur sa capacité à acquérir, vendre ou 
concéder sous licence des droits de propriété intellectuelle et d’autres restrictions d’exploitation qui 
pourraient avoir un impact négatif sur la capacité de la Société à mener ses activités. La Société pourrait 
également être obligée de rechercher des fonds par le biais d’accords avec des collaborateurs ou d’autres 
personnes à un stade davantage précoce qu’il ne serait souhaitable et la Société pourrait être obligée de 
renoncer à ses droits sur ses produits thérapeutiques candidats actuels ou futurs ou d’accepter des 
conditions défavorables à la Société, ce qui pourrait avoir un effet négatif important sur les affaires, les 
résultats d’exploitation et les perspectives de la Société. De plus, tout effort supplémentaire de collecte de 
fonds pourrait détourner la direction de la Société de ses activités quotidiennes, ce qui pourrait nuire à la 
capacité de la Société de développer et de commercialiser ses candidats thérapeutiques actuels ou futurs.  

En outre, un examen réglementaire plus rigoureux pourrait avoir un impact négatif sur la capacité de la 
Société à lever des capitaux. Les activités commerciales de la Société reposent sur l’élaboration de lois et 
de règlements dans de multiples juridictions. Il est impossible de déterminer l’étendue de l’impact de toute 
nouvelle loi, réglementation ou initiative qui pourrait être proposées, ou si toute proposition deviendra une 
loi. L’incertitude réglementaire entourant les candidats thérapeutiques actuels ou futurs de la Société peut 
avoir un effet négatif sur les affaires et les opérations de la Société, y compris, mais sans s’y limiter, sur la 
capacité de la Société à lever des capitaux supplémentaires.  

Nature spéculative de l’investissement 

Un investissement dans les titres de la Société comporte un degré de risque élevé et doit être considéré 
comme un investissement spéculatif. La Société n’a pas d’antécédents de bénéfices, a des antécédents 
d’opérations limités, n’a pas versé de dividendes et il est improbable que des dividendes soient payés dans 
un avenir immédiat ou propre.  

Coûts d’exploitation d’une société publique  

En tant que société publique, la Société engagera d’importantes dépenses juridiques, comptables et autres. 
En tant que société publique, la Société est sujette à de nombreuses politiques et réglementations en 
matière de valeurs mobilières, ce qui impose diverses exigences à la Société, y compris l’obligation d’établir 
et de maintenir des contrôles financiers et de divulgation efficace et des pratiques de gouvernance 
d’entreprise. Les dirigeants de la Société et les autres membres du personnel doivent consacrer un temps 
considérable à ces initiatives de conformité. Également, ces politiques et réglementations ont augmenté 
considérablement les coûts de conformité légaux et financiers de la Société et ont rendu certaines activités 
plus longues et coûteuses. 
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Hauts dirigeants et scientifiques clés 

La Société dépend grandement de ses hauts dirigeants. Ainsi, la perte de membres clés du personnel de la 
Société pourrait nuire à la Société. Même si la Société conclut des contrats d’emploi avec tous les membres 
de son personnel, ces contrats d’emploi ne garantissent pas leur maintien en fonction. La Société dépend 
aussi de collaborateurs et conseillers scientifiques et cliniques, qui ont tous des engagements externes à la 
Société qui pourraient limiter leur disponibilité. De plus, la Société croit que son succès futur dépendra en 
grande partie de sa capacité à attirer et à retenir du personnel scientifique, de gestion, médical, de 
fabrication, clinique et réglementaire hautement qualifié, particulièrement au fur et à mesure que la Société 
étend ses activités et requiert des approbations réglementaires pour les essais cliniques. La Société conclut 
des ententes avec ses collaborateurs et conseillers scientifiques et cliniques, ses leaders d’opinion clés et 
ses partenaires académiques dans le cours normal de ses activités. La Société conclut aussi des accords avec 
des médecins et des institutions qui recruteront les patients en son nom dans les essais cliniques de la 
Société dans le cadre de ses activités ordinaires. En cas de départ du personnel académique et scientifique 
clé, notamment les employés ou les partenaires de collaboration qui travaillent sur le développement des 
activités de recherche et développement de la Société, le développement des programmes actuels et futurs 
de la Société pourront être retardés ou affectés de manière défavorable. Malgré ces accords, la Société fait 
face à une importance concurrence pour ce type de personnel de la part d’autres sociétés, d’institutions de 
recherche et universitaires, d’entités gouvernementales et d’autres organisations. La Société ne peut pas 
prévoir son succès quant à l’embauche ou à la rétention du personnel dont elle a besoin pour poursuivre sa 
croissance. En outre, en raison de ses ressources financières limitées, la Société pourrait ne pas être capable 
d’étendre avec succès ses activités en raison des difficultés de recrutement et de formation du nouveau 
personnel qualifié. Le développement du personnel peut entraîner un détournement important du temps 
et des ressources de la direction. 

Le succès du la Société dépend aussi de la capacité de la Société de recruter, retenir et motiver du personnel 
scientifique, clinique, de fabrication et de commercialisation qualifié. La Société pourrait ne pas être en 
mesure d’attirer et de retenir ce personnel à des conditions acceptables, étant donné la compétition parmi 
les nombreuses compagnies pharmaceutiques et biotechnologiques pour un personnel similaire. La Société 
fait également face à une concurrence pour l’embauche de personnel scientifique et clinique d’universités 
ou d’établissements de recherche. La Société dépend aussi de scientifiques ainsi que de collaborateurs et 
conseillers cliniques, qui ont tous des engagements à l’extérieur de la Société qui peuvent limiter leur 
disponibilité.  

Gestion de la croissance 

Si la Société ne parvient pas à gérer correctement sa croissance prévue, elle pourrait en souffrir. Une 
croissance rapide de la Société est susceptible d’exercer une forte pression sur ses ressources et ses 
systèmes de gestion, opérationnels et financiers. Pour réaliser sa croissance anticipée avec succès, la 
Société doit attirer et conserver un personnel qualifié, le gérer et le former de manière efficace. La Société 
prévoit l’embauche de distributeurs et de personnel supplémentaires pour aider à la commercialisation de 
ses produits et dans le développement de ses produits futurs. La Société sera tributaire de son personnel 
et de tiers pour commercialiser et vendre ses produits à un nombre croissant de clients de manière efficace. 
Elle dépendra aussi de son personnel pour développer et fabriquer des volumes croissants anticipés de 
produits existants, de nouveaux produits et d’améliorations de produits. De plus, la croissance anticipée 
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mettra une pression supplémentaire sur ses fournisseurs résultant en un besoin accru de surveiller ses 
processus d’assurance qualité. Tout manquement par la Société à gérer efficacement sa croissance pourrait 
avoir une incidence défavorable sur sa capacité à réaliser ses objectifs de développement et de 
commercialisation. 

Crise sanitaire et risque d’interruption des activités 

Les crises sanitaires, les pandémies et les épidémies (telle que l’éclosion à l’échelle mondiale actuelle d’un 
nouveau coronavirus, le COVID-19) pourraient avoir un effet défavorable important sur l’économie 
mondiale, ce qui pourrait entraîner des fluctuations du cours des Actions. La pandémie de COVID-19 
pourrait affecter la capacité de la Société à mener ses activités et pourrait entraîner des pénuries 
temporaires de personnel. Une telle pandémie, si elle n’est pas maîtrisée, pourrait avoir une incidence 
défavorable importante sur les activités, la situation financière, les résultats d’exploitation et les flux de 
trésorerie de la Société, y compris une perte de revenus et la capacité d’obtenir du financement à des 
conditions avantageuses, le cas échéant. La portée ultime de l’impact de la pandémie de COVID-19 sur les 
activités, la situation financière et les résultats d’exploitation de la Société dépendra des développements 
futurs, qui sont très incertains et ne peuvent être prédits, y compris de nouvelles informations qui 
pourraient émerger concernant la gravité de la COVID-19 ou toute autre épidémie, pandémie ou autre crise 
sanitaire et les mesures prises pour les contenir ou empêcher leur propagation. Ces facteurs sont 
indépendants de la volonté de la Société, peuvent avoir une incidence défavorable sur la Société, ses clients 
et ses fournisseurs ou causer des perturbations à leurs activités et à celles de la Société et avoir une 
incidence sur leur capacité d’approvisionner la Société ou la capacité de la Société à les approvisionner. 

De nombreux secteurs, y compris le secteur médical, sont affectés par des conditions de marché volatiles 
en réponse aux épidémies, pandémies ou autres crises sanitaires. Parmi les principaux impacts de ces 
conditions, citons les dévaluations et la forte volatilité des marchés mondiaux des actions, des matières 
premières, des taux de change et des marchés médicaux et industriels, ainsi qu’un manque de confiance et 
de liquidité du marché. Les institutions financières et les grandes entreprises pourraient être contraintes à 
la faillite ou être secourues par les autorités gouvernementales. L’accès au financement peut également 
être affecté défavorablement par de futures crises de liquidité dans le monde. Ces facteurs peuvent avoir 
une incidence sur la capacité de la Société à obtenir un financement par capitaux propres ou par dette et, 
le cas échéant, à obtenir un tel financement à des conditions avantageuses pour la Société. Des niveaux 
accrus de volatilité et de perturbations sur les marchés pourraient avoir une incidence défavorable 
importante sur les activités et la croissance prévue de la Société, et pourraient avoir une incidence 
défavorable sur le cours des titres de la Société. 

De plus, la Société est consciente que la pandémie a rendu plus difficile la présence physique des 
professionnels de la santé dans les laboratoires. Par conséquent, il est plus difficile pour les professionnels 
de la santé d’utiliser les produits de la Société. Dans le contexte de la pandémie de COVID-19, la Société a 
développé des outils virtuels et continue de le faire afin de permettre aux professionnels de la santé d’offrir 
des services de haute qualité. La portée et l’impact de la COVID-19 ne peuvent pas encore être confirmés 
quant à la présence physique et virtuelle des professionnels de la santé dans les laboratoires. 

La Société ne peut actuellement prédire la portée et la gravité d’éventuelles interruptions ou perturbations 
d’activités liées à la COVID-19 ni l’incidence des vaccins qui sont maintenant disponibles ou qui le 
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deviendront au Canada, aux États-Unis et dans d’autres pays, mais si la Société ou l’un des tiers avec lesquels 
la Société fait affaire devait subir des fermetures ou d’autres interruptions d’activités, la capacité de la 
Société à mener ses activités de la manière et dans les délais actuellement prévus pourrait être affectée de 
manière importante et négative. Si la pandémie de COVID-19 se poursuit ou s’aggrave et entraîne un 
élargissement ou une prolongation des restrictions en matière de voyage et d’activités commerciales ou de 
restrictions similaires, la Société pourrait subir des interruptions d’approvisionnement, de logistique ou 
d’autres perturbations, ce qui pourrait avoir un impact négatif sur sa capacité à mener des activités de 
recherche et développement (y compris les essais cliniques) ou sur la commercialisation des produits. En 
raison de la pandémie de COVID-19, la Société pourrait subir des perturbations qui pourraient avoir de 
graves répercussions sur ses activités et ses essais cliniques, notamment : 

• interruption des principales activités liées aux essais cliniques; 

• interruption des activités des autorités réglementaires ou retards dans ces activités susceptibles 
d’avoir une incidence sur les délais d’approbation; 

• interruption des activités de ses fournisseurs de composantes ou de matières premières, des 
sociétés de recherche contractuelle et d’autres tiers en raison de pénuries de personnel, de 
ralentissements ou d’arrêts de production, ou d’autres perturbations similaires causées par la 
pandémie; 

• la capacité à obtenir des capitaux additionnels pour financer ses plans d’affaires à des conditions 
avantageuses en raison des conditions et de la volatilité du marché; et 

• limitation des ressources, notamment ses employés, qui peuvent être sujets à la maladie, à des 
obligations d’éviter les contacts avec de grands groupes de personnes ou des restrictions de 
déplacements ou d’accès à ses installations en raison de mesures de confinement imposées par les 
gouvernements ou d’autres raisons affectant l’accès et la capacité de travailler. 

Dommages aux installations et systèmes de la Société  

Si des installations ou des systèmes de la Société sont endommagés ou détruits, cela pourrait occasionner 
des retards pouvant avoir une incidence négative sur ses revenus ou avoir d’autres répercussions négatives. 
Les installations de la Société pourraient être touchées par des catastrophes naturelles ou d’origine 
humaine. Si une de ses installations est touchée par une catastrophe, la Société pourrait être contrainte de 
s’appuyer sur des producteurs tiers ou de déplacer sa production dans une autre usine. Dans un tel cas, la 
Société subirait des retards de production importants, ce qui l’empêcherait de vendre ses produits. De plus, 
l’assurance de la Société pourrait ne pas être suffisante pour couvrir toutes les pertes potentielles et 
pourrait ne plus être disponible du tout à des conditions acceptables. En outre, même si ses systèmes 
informatiques et de communication sont protégés par des dispositifs physiques et logiciels, ces derniers 
restent vulnérables au feu, aux tempêtes, aux inondations, aux interruptions de courant, aux tremblements 
de terre, aux pannes des réseaux de télécommunication, aux effractions et aux piratages, aux virus logiciels, 
et à des événements similaires, et tout problème de fonctionnement de ces systèmes, pour une quelconque 
raison et pendant une quelconque durée, pourrait avoir une incidence négative sur la capacité de la Société 
à mener ses activités. 
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Inflation 

Les marchés mondiaux ont récemment connu une hausse des taux d’inflation. L’inflation en soi, ainsi que 
certains efforts gouvernementaux pour combattre l’inflation, peuvent avoir des effets négatifs significatifs 
sur toute économie dans laquelle la Société exerce ses activités. Les efforts précédents des gouvernements 
pour freiner l’inflation ont également impliqué d’autres mesures économiques plus draconiennes. Il est 
possible de s’attendre que toute mesure future pour freiner l’inflation ait des effets négatifs similaires sur 
le niveau d’activité économique sur dans le marché dans lequel la Société exerce ses activités et, par 
conséquent, sur les opérations de la Société.  

Couverture d’assurance 

Bien que la Société maintienne une couverture d’assurance pour se protéger contre certains risques pour 
des montants considérés raisonnables par la Société, la couverture d’assurance de la Société ne couvre pas 
tous les risques potentiels associés à l’exploitation d’une entreprise d’opérations médicales et industrielles 
et les risques généralement associés au fait d’être une société publique cotée en bourse. La Société peut 
également ne pas être en mesure de maintenir une assurance pour couvrir ces risques à des primes 
économiquement viables. La couverture d’assurance pourrait cesser d’être disponible ou ne pas être 
adéquate pour couvrir toute responsabilité afférente. La Société pourrait subir une incidence défavorable 
importante sur ses activités, ses résultats d’exploitation, ses flux de trésorerie et sa situation financière en 
raison de pertes liées à tout événement qui n’est pas couvert, ou qui n’est pas adéquatement couvert, par 
ses polices d’assurance. 

Perte de fournisseurs et augmentation des coûts d’inventaire 

La perte de l’un des fournisseurs uniques de la Société ou une augmentation des coûts d’inventaires qui lui 
sont fournis pourrait avoir une incidence défavorable sur la situation financière et les résultats 
d’exploitation de la Société. La Société achète certaines fournitures utilisées dans ses procédés d’extraction 
auprès de sources variées en raison de considérations de qualité, de coûts ou de contraintes résultant 
d’exigences réglementaires. Les ententes avec certains fournisseurs peuvent être résiliées par l’une ou 
l’autre des parties suite à un court préavis et la Société a été périodiquement informée par certains 
fournisseurs que pour réduire leur risque potentiel de responsabilité du fait des produits, ils pourraient 
mettre fin à la vente de produits aux clients qui fabriquent des dispositifs médicaux implantables, et la 
Société pourrait ne pas être en mesure de conclure rapidement des ententes avec des fournisseurs 
supplémentaires ou de remplacement pour certains matériaux ou composantes. De plus, la Société pourrait 
perdre des fournisseurs en raison, entre autres, de l’acquisition de tels fournisseurs par un concurrent (ce 
qui pourrait amener les fournisseurs à cesser de lui vendre ses produits), la faillite de tels fournisseurs ou 
les impacts de la pandémie de COVID-19 qui pourrait amener les fournisseurs à cesser ses activités. Une 
réduction ou une interruption par un fournisseur unique de l’approvisionnement de composantes clés ou 
matériaux utilisés dans la fabrication des produits de la Société ou une augmentation du prix de ces 
composantes ou matériaux pourrait avoir une incidence défavorable sur la situation financière et les 
résultats d’exploitation de la Société.  
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Relations de travail 

Bien que la Société entretienne de bonnes relations avec ses employés, rien ne garantit qu’elle sera en 
mesure de maintenir des relations positives avec eux. En outre, les relations entre la Société et ses employés 
peuvent être touchées par des changements dans la réglementation et les administrations opérés par les 
autorités pertinentes des territoires où la Société exerce ses activités ainsi que par la pandémie COVID-19. 
Des changements défavorables dans les textes de loi ou dans la relation qui existe entre la Société et ses 
employés pourraient influer négativement sur les activités, les résultats d’exploitation et la situation 
financière de la Société. 

Fautes des employés, des contractants et des consultants  

La Société est exposée au risque que ses employés, des cocontractants indépendants et des consultants se 
livrent à des activités frauduleuses ou à d’autres activités illégales. La mauvaise conduite de ces parties 
pourrait inclure une conduite intentionnelle, imprudente et/ou négligente ou la divulgation d’activités non 
autorisées par la Société qui viole :  

• les règlementations gouvernementales;  

• les standards de fabrication;  

• les lois et réglementations fédérales et provinciales concernant la fraude et les abus dans le 
domaine de la santé; ou  

• les lois exigeant la déclaration véridique, complète et exacte des informations ou données 
financières.  

Il n’est pas toujours possible pour la Société d’identifier et de dissuader les comportements répréhensibles 
de ses employés et d’autres tiers, et les précautions prises par la Société pour détecter et prévenir cette 
activité peuvent ne pas être efficace pour contrôler les risques ou pertes inconnus et non gérés ou pour 
protéger la Société des enquêtes gouvernementales ou d’autres actions ou poursuites judiciaires découlant 
d’un manquement à ce qui est prévu à ces lois et règlements. Si de telles actions sont intentées contre la 
Société, et qu’elle ne réussit pas à se défendre ou à faire valoir ses droits, ces actions pourraient avoir un 
impact important sur ses activités, y compris l’imposition de pénalités civiles, criminelles et administratives, 
des dommages et intérêts, des amendes monétaires, des dommages contractuels, des atteintes à sa 
réputation, de diminution des bénéfices et profits futurs, et la réduction des activités de la Société, tous 
auraient un effet négatif important sur les activités de la Société, sur sa condition financière ainsi que sur 
ses résultats d’opérations. 

Sécurité informatique 

Toute menace à la sécurité informatique pourrait causer des dommages à la Société. La Société se fie au 
fonctionnement sûr et adéquat de systèmes informatiques dans la conduite de ses activités. L’accès à ces 
systèmes et la sécurité de ceux-ci sont essentiels aux activités de la Société. Ces systèmes peuvent subir des 
perturbations, des dommages ou des pannes attribuables à divers facteurs, incluant, mais sans s’y limiter, 
des coupures de câbles; des dommages causés aux installations matérielles; des catastrophes naturelles; 
des actes de terrorisme; un incendie; une perte de puissance; le piratage informatique, des cyberattaques 
et d’autres violations de la sécurité de l’information; la non-conformité de tiers fournisseurs de services; 
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des virus informatiques; le vandalisme et le vol. Les activités de la Société sont également tributaires de la 
maintenance, de la mise à niveau et du remplacement en temps opportun des réseaux, du matériel, des 
systèmes informatiques et des logiciels. Les systèmes qui sont déployés peuvent ne pas être suffisants pour 
prévenir la perte de données en raison de l’évolution rapide des cybermenaces. 

La Société pourrait devoir investir de plus en plus dans de meilleurs systèmes, des logiciels et dans le recours 
à des consultants pour revoir périodiquement les cyber risques dynamiques et pour s’y adapter et y 
répondre adéquatement ou pour étudier et corriger les vulnérabilités en matière de sécurité. Chacun de 
ces facteurs ainsi que d’autres événements pourraient causer des pannes des systèmes informatiques, des 
retards et/ou une augmentation des dépenses d’investissement. Toute défaillance des systèmes 
informatiques de la Société pourrait se traduire par des retards d’exploitation, une atteinte à l’information 
confidentielle, exclusive ou sensible, aux renseignements personnels et aux données de tiers, la perte ou la 
divulgation de cette information, de ces renseignements ou de ces données ou encore la destruction ou la 
corruption de données. Par conséquent, toute défaillance des systèmes informatiques ou d’un élément de 
ceux-ci pourrait avoir une incidence défavorable sur la réputation, l’activité, la situation financière et les 
résultats d’exploitation de la Société, de même que sur le respect de ses obligations contractuelles, sa 
conformité aux lois applicables et d’éventuelles poursuites ou procédures de mise à exécution de la 
réglementation. Elle pourrait aussi nuire considérablement à l’efficacité du contrôle interne de la Société à 
l’égard de l’information financière. 

Lois anticorruptions 

La loi américaine U.S. Foreign Corrupt Practices Act (la « FCPA ») et la Loi sur la corruption d’agents publics 
étrangers du Canada, ainsi que toute autre loi nationale ou étrangère applicable contre la corruption et les 
pots-de-vin auxquelles est ou pourrait être la Société, interdisent généralement les sociétés et les individus 
de s’engager dans certaines activités pour obtenir ou conserver des affaires ou afin d’influencer un individu 
travaillant dans une capacité officielle et requiert que les compagnies maintiennent des livres et registres à 
jour ainsi que des contrôles internes, y compris dans les filiales contrôlées à l’étranger.  

La conformité à ces lois anticorruptions peut être coûteuse, particulièrement dans des pays dans lesquels 
la corruption est un problème reconnu. En outre, ces lois présentent des défis particuliers dans l’industrie 
pharmaceutique, car, dans plusieurs pays, les hôpitaux sont opérés par le gouvernement et les médecins et 
autres employés des hôpitaux sont considérés comme des fonctionnaires étrangers. Certains paiements 
effectués par d’autres compagnies aux hôpitaux en lien avec les essais cliniques et d’autres travaux ont déjà 
été considérés comme des paiements irréguliers effectués à des fonctionnaires et ont donné lieu à des 
mesures d’application de la FCPA. 

Les politiques et procédures de contrôle interne de la Société peuvent ne pas la protéger contre les actes 
d’imprudence ou de négligence commis par les employés, distributeurs, licenciés ou agents de la Société. 
La Société ne peut pas garantir qu’ils ne s’engageront pas dans une conduite interdite, et la Société peut 
être tenue responsable de leurs actes en vertu des lois anticorruption et anti-pots-de-vin. Le non-respect 
de ces lois pourrait exposer la Société à des enquêtes, des sanctions, des règlements, des poursuites, 
d’autres mesures pour appliquer la loi, de dégorgement de profits, d’amendes importantes, de dommages 
et intérêts, des pénalités civiles ou criminelles ou des injonctions, la suspension ou l’exclusion de certaines 
personnes aux contrats, la perte de privilèges d’exportation, des plaintes de lanceur d’alerte, des atteintes 
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à la réputation, une couverture médiatique négative ainsi que d’autres conséquences collatérales. Toute 
enquête, action, sanction ou tout autre préjudice précédemment mentionné pourrait avoir un effet négatif 
sur les activités de la Société, ses résultats d’opérations et sur sa situation financière.  

Ententes de non-concurrence 

En général, la Société conclut des ententes de non-concurrence dans le cadre de contrats d’emploi signés 
avec certains administrateurs et membres de la haute direction. Ces ententes interdisent généralement aux 
administrateurs et membres de la haute direction de la Société, en cas de cessation d’emploi auprès de 
celle-ci, de lui faire concurrence directement ou de travailler pour ses concurrents ou clients pour une 
période limitée. Il se peut que la Société ne puisse faire appliquer ces ententes en vertu des lois en vigueur 
dans les territoires où ces administrateurs et membres de la haute direction travaillent et il se peut qu’il soit 
difficile d’empêcher les concurrents de la Société de profiter des compétences et des connaissances que 
les anciens administrateurs et membres de la haute direction de la Société ont acquises lorsqu’ils étaient 
au service de la Société. 

Qualité des procédés et des produits 

Des problèmes de qualité avec les procédés et les produits pourraient nuire à la réputation de la Société 
pour la production de produits de haute qualité et diminuer son avantage concurrentiel, ses ventes et ses 
parts de marché. La fabrication de produits pour la mesure physiologique est un procédé très rigoureux et 
complexe, en raison notamment des exigences réglementaires strictes. Tout manquement à fabriquer ces 
produits en conformité avec les spécifications des produits pourrait entraîner pour la Société une 
augmentation des coûts, une perte de revenus, des actions correctives sur le terrain, l’insatisfaction du 
client ou le rappel volontaire d’un produit, soit tous des éléments pouvant nuire à la rentabilité de la Société 
et à sa réputation commerciale. Des problèmes peuvent survenir lors de la fabrication pour une variété de 
raisons, y compris les défaillances de l’équipement, le non-respect des protocoles et des procédures 
spécifiques et les problèmes avec les matières premières. La qualité est extrêmement importante pour la 
Société et ses clients en raison des conséquences graves et coûteuses de défaillance du produit. Les produits 
finaux utilisés pour les essais cliniques sont produits par des entreprises de production sous contrat, qui 
opèrent selon les normes de Santé Canada et/ou la FDA, le cas échéant, en conformité avec les BPF. Si la 
Société échoue à respecter ces normes, sa réputation pourrait être entachée, elle pourrait perdre des 
clients et son chiffre d’affaires et ses résultats d’exploitation pourraient diminuer. Mis à part les normes 
spécifiques de ses clients, le succès de la Société dépend généralement de sa capacité à fabriquer des 
composantes de haute précision, des sous-ensembles et des dispositifs finis à partir de plusieurs matériaux. 
Si les produits de la Société ne parviennent pas à répondre à ces normes ou ne s’adaptent pas à l’évolution 
des normes, la réputation de la Société, en tant que fabricant d’appareils de haute qualité en souffrira, son 
avantage concurrentiel pourrait être endommagé et elle pourrait perdre des clients et des parts de marché. 

Atteinte à la réputation de la Société 

La Société n’a pas un contrôle parfait de son image sur les médias sociaux et autres applications Web. En 
raison des médias sociaux et d’autres applications Web, les sociétés courent de nos jours un risque accru 
de perdre le contrôle sur la manière dont elles sont perçues. Des atteintes à la réputation de la Société 
peuvent résulter de la survenance réelle ou supposée de certains événements, et y compris toute publicité 
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négative, qu’elle soit vraie ou non. Bien que la Société accorde une grande importance à la protection de 
son image et de sa réputation, elle n’exerce aucun contrôle direct sur la façon dont elle est perçue par les 
autres. La perte de réputation peut mener à des difficultés en lien avec l’établissement et le maintien de 
relations avec la communauté, diminuer la confiance des investisseurs et entraver la capacité globale de la 
Société à faire avancer ses projets, ce qui aurait une incidence défavorable importante sur ses activités, sa 
situation financière ou ses résultats d’exploitation. 

Énoncés prospectifs 

De par leur nature, les énoncés prospectifs comportent de nombreuses hypothèses, des risques et des 
incertitudes connus et inconnus, de nature générale et spécifique, qui pourraient faire en sorte que les 
résultats réels diffèrent sensiblement de ceux suggérés par les énoncés prospectifs ou contribuer à la 
possibilité ́que les prédictions, les prévisions ou les projections se révèlent matériellement inexactes. 

RISQUES LIÉS À L’INDUSTRIE 

Concurrence dans les marchés pharmaceutiques 

Les industries pharmaceutiques et biotechnologiques sont intensément compétitives et sujettes à des 
changements technologiques rapides et importants. Les concurrents de la Société comprennent de grandes 
sociétés pharmaceutiques bien établies, des sociétés de biotechnologie et des institutions universitaires et 
de recherche qui développent des thérapies avec les mêmes indications que la Société et que les 
concurrents avec des thérapies commercialisées existantes.  

Les futurs clients de la Société tiendront compte de plusieurs facteurs lors du choix de leurs fournisseurs, 
notamment la fiabilité des produits, les résultats cliniques, la disponibilité des produits, la consignation des 
stocks, le prix des produits et les services relatifs aux produits fournis par le fabricant. Conséquemment la 
part de marché de la Société peut changer en raison d’innovations technologiques ou d’autres facteurs 
commerciaux. Dans le passé, des parts de marché du secteur ont considérablement changé à la suite de 
problèmes avec les produits, de recommandations de médecins et d’alertes de sécurité, montrant 
l’importance de la qualité du produit dans le secteur des appareils médicaux. Tout problème de qualité lié 
aux procédés, aux biens et aux services de la Société pourrait nuire à sa réputation en tant que fabricant de 
produits de qualité et réduire son avantage concurrentiel, ses ventes et sa part de marché potentielle. 

De nombreux concurrents de la Société disposent de ressources financières, techniques et humaines 
nettement supérieures à celles de la Société et ont une plus grande expérience dans la réalisation de tests 
non cliniques et d’essais cliniques chez les humains de produits, dans la mise à l’échelle des opérations de 
fabrication et dans l’obtention des approbations réglementaires des produits. Par conséquent, les 
concurrents de la Société pourraient réussir à obtenir une approbation réglementaire pour leurs produits 
plus rapidement que la Société.  

Les concurrents peuvent développer des technologies qui pourraient être la base qui défient les capacités 
de recherche de découverte de produits que la Société développe. Certains de ces produits peuvent avoir 
une approche ou des moyens différents pour accomplir le même effet thérapeutique que celui visé par les 
produits thérapeutiques candidats développés par la Société et pourraient être plus efficaces ou moins 
coûteux que ses produits candidats. Le succès des concurrents de la Société avec leurs produits et 
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technologies reliés aux capacités technologiques et de recherche et développement ainsi que sa 
compétitivité pourrait avoir un effet négatif important sur les études non cliniques et les essais cliniques 
des produits candidats de la Société, y compris la capacité à obtenir les approbations réglementaires 
nécessaires à la conduite de ces essais cliniques.    

Si la Société est incapable de rivaliser contre ses concurrents actuels ou futurs, les activités de la Société ne 
pourront pas se développer, et sa situation financière et ses opérations en souffriront considérablement.  

En outre, rien ne garantit que les concurrents potentiels de la Société, qui peuvent avoir une plus grande 
expérience en matière de finances, de production, de vente et de marketing, ainsi que davantage de 
personnel et de ressources que la Société, ne sont pas en train de développer actuellement, ou ne 
développeront pas à l’avenir, des produits ou des services de qualité supérieure; des produits et des 
stratégies qui sont efficaces et/ou économiques de manière équivalente, ou plus, que les produits ou les 
stratégies développés par la Société ou qui rendraient autrement inefficace ou obsolètes les activités, les 
produits et les stratégies de la Société, selon le cas. Une concurrence accrue de la part de concurrents plus 
importants et mieux financés pourrait avoir une incidence majeure et défavorable sur les activités, la 
situation financière ainsi que les résultats d’exploitation de la Société.  

Politiques de gestion des risques inadéquates 

La Société exerce ses activités dans un secteur en constante évolution. Par conséquent, les politiques et 
procédures de gestion des risques de la Société pourraient ne pas être pleinement efficaces pour identifier, 
surveiller et gérer ses risques. Certaines des méthodes d’évaluation des risques de la Société dépendent de 
l’information fournie par des tiers concernant les marchés, les clients ou d’autres questions qui sont par 
ailleurs inaccessibles pour la Société. Dans certains cas, toutefois, ces renseignements peuvent ne pas être 
exacts, complets ou à jour. Les politiques, procédures, techniques et procédés de gestion des risques de la 
Société pourraient ne pas être efficaces pour identifier tous les risques auxquels la Société est exposée ou 
pour lui permettre d’atténuer les risques qu’elle a identifiés. De plus, lorsque la Société lance de nouveaux 
produits ou commence à exercer ses activités dans des secteurs où elle a des antécédents limités de perte 
imputable à la fraude, la Société pourrait ne pas être autant en mesure de prévoir de nouveaux risques et 
de constituer avec exactitude des réserves à cet égard. Si les politiques et procédures de gestion des risques 
de la Société sont inefficaces, elle pourrait subir d’importantes pertes financières et engager sa 
responsabilité civile et criminelle, ce qui pourrait avoir une incidence défavorable sur ses activités, sa 
situation financière et ses résultats d’exploitation. 

Droits de propriété intellectuelle 

La situation des brevets de produits pharmaceutiques est souvent complexe et incertaine. Si la Société est 
incapable de protéger sa propriété intellectuelle efficacement, sa situation financière et ses résultats 
d’exploitation pourraient être affectés défavorablement. Les brevets et autres droits exclusifs sont 
essentiels pour la Société et sa capacité à concurrencer efficacement les autres entreprises est tributaire 
de la nature exclusive de ses technologies. La Société s’appuie également sur des secrets commerciaux, du 
savoir-faire, des innovations technologiques continues et des licences pour accroitre, maintenir et renforcer 
sa position concurrentielle. La Société cherche à protéger ces éléments, en partie, par des accords de 
confidentialité avec certains employés, consultants et autres parties. La Société poursuit une politique 
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visant à obtenir généralement une protection de ses brevets au Canada et dans les pays étrangers clés pour 
les éléments brevetables dans ses appareils exclusifs et tente également de revoir les brevets de tiers et 
demandes de brevets dans la mesure où ils sont disponibles au public pour élaborer une stratégie efficace 
pour ses brevets, éviter la contrefaçon de brevets de tiers et surveiller les demandes de brevets des autres. 

Si la Société subit des retards dans son développement ou dans ses essais cliniques, la période de temps 
durant laquelle la Société pourrait commercialiser ses produits thérapeutiques candidats sous la protection 
d’un brevet serait réduite. Ainsi, les concurrents de la Société peuvent être en mesure de contourner ses 
brevets en développant des produits similaires ou alternatifs de manière non contrefaite.  

La Société possède actuellement de nombreux brevets canadiens et a des demandes de brevets en attente. 
La Société ne peut être certaine que les demandes de brevets en cours ou éventuelles aboutiront à la 
délivrance de brevets, que les brevets actuels ou futurs délivrés ne seront pas contestés, invalidés ou 
contournés ou que la protection des droits accordés en vertu de ces brevets lui procureront un avantage 
concurrentiel ou empêcheront les concurrents d’entrer sur les marchés desservis actuellement par la 
Société. En outre, la Société peut être amenée à engager des actions en justice dans le futur afin de protéger 
ses secrets commerciaux ou son savoir-faire ou pour se défendre contre une prétendue violation des droits 
d’autrui. Toute action en justice de ce genre pourrait s’avérer coûteuse en temps et en argent pour la 
Société, malgré les polices d’assurance qu’elle possède, et elle ne peut pas être certaine de 
l’issue. L’invalidation de certains brevets ou droits de propriété clés dont la Société est la titulaire ou l’échec 
de poursuites pour protéger sa propriété intellectuelle pourrait avoir un effet négatif important sur sa 
condition financière et ses résultats d’exploitation.  

Demandes de brevets 

Rien ne garantit que les demandes de brevet en cours de la Société résultent en la délivrance de brevets au 
Canada, aux États-Unis, au Japon ou dans des juridictions étrangères dans lesquelles de telles applications 
sont en instance. Même si des brevets sont délivrés pour l’une de ces demandes, rien ne garantit qu’un 
tiers ne contestera pas leur validité ou leur applicabilité, ou que la Société n’obtiendra une portée ou une 
durée de revendication suffisante en ce qui a trait à ces brevets afin de prévenir qu’un tiers d’une société 
adverse puisse réussir à concurrence avec les produits de la Société. 

Litiges  

De futurs litiges en matière de brevets pourraient être coûteux et perturbateurs pour la Société et 
pourraient avoir une incidence défavorable sur sa situation financière et ses résultats d’exploitation. La 
Société mène ses activités dans un secteur où les litiges relatifs aux brevets sont nombreux et, au cours des 
dernières années, les sociétés du secteur pharmaceutiques ont couramment et énergiquement contesté 
les droits d’autres sociétés afin d’empêcher la commercialisation de nouveaux produits. Les sociétés qui 
obtiennent des brevets pour des produits ou des procédés qui sont nécessaires ou utiles au développement 
de leurs produits pourraient intenter des procédures judiciaires contre la Société pour contrefaçon de 
brevet. Se défendre dans un litige relatif à la propriété intellectuelle est coûteux et complexe et l’issue est 
difficile à prévoir. Tout litige, en cours ou futur, relatif aux brevets pourrait entraîner le paiement de 
redevances ou d’autres paiements significatifs ou des injonctions empêchant la vente de produits et 
pourrait détourner une partie importante des efforts des techniciens et des membres de la direction de la 
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Société. Même si la Société a l’intention de se défendre énergiquement de telles poursuites, rien ne garantit 
qu’elle obtiendra gain de cause. Si le droit de la Société de commercialiser ses produits est contesté avec 
succès ou si la Société n’obtient pas une licence requise ou est incapable de concevoir un produit sans 
contrevenir à un brevet, cela pourrait avoir une incidence défavorable importante sur sa situation financière 
et ses résultats d’exploitation. 

La Société fait également l’objet de litiges dans le cours normal de ses activités et peut être impliquée dans 
des litiges ou à des questions litigieuses avec d’autres parties, y compris les gouvernements et leurs 
organismes, les organismes de réglementation et les membres de son propre effectif. Les causes des litiges 
éventuels ne peuvent être connues et peuvent découler notamment d’activités commerciales, de questions 
en matière d’emploi, y compris les questions de rémunération, de lois et règlements en santé et sécurité, 
de questions en matière fiscale, de la volatilité du cours des actions de la Société, du non-respect des 
obligations de divulgation ou des interruptions de travail. Les organismes gouvernementaux et 
réglementaires peuvent entreprendre des enquêtes relatives à l’application des lois ou des règlements 
applicables et la Société pourrait devoir engager des dépenses pour se défendre de ces enquêtes et être 
passible d’amendes ou de pénalités en cas de violation, et pourrait faire face à une atteinte à sa réputation 
dans le cas d’incidents récurrents en milieu de travail entraînant une blessure ou un décès dont la Société 
est reconnue responsable. Les résultats et les coûts des litiges et des enquêtes ne peuvent être prévus avec 
certitude. Si la Société n’est pas en mesure de régler favorablement ces différends ou ces questions, cela 
pourrait avoir une incidence défavorable importante sur son rendement financier, ses flux de trésorerie et 
ses résultats d’exploitation. 

En outre, même si les litiges sont résolus en faveur de la Société, des litiges ou d’autres procédures légales 
relatives aux revendications de droits de droits de propriété intellectuelle pourraient avoir pour 
conséquence d’entraîner d’importantes dépenses pour la Société et distraire le personnel technique et les 
dirigeants de la Société de leurs responsabilités usuelles. En outre, il pourrait y avoir des annonces publiques 
de résultats d’audiences, de requêtes ou d’autres procédures ou développements intérimaires et si des 
analystes en valeurs mobilières ou des investisseurs perçoivent ces résultats comme négatifs, cela pourrait 
entraîner un effet défavorable important sur le cours des Actions de la Société. De tels litiges ou procédures 
pourraient augmenter considérablement les pertes d’exploitation de la Société et pourraient réduire les 
ressources disponibles pour des activités de développement ou de futures activités de vente, de marketing 
ou de distribution. La Société pourrait ne pas avoir suffisamment de ressources financières ou autres pour 
mener à terme de tels litiges ou procédures. 

Capacités de vente, de marketing et de distribution 

La Société serait incapable de commercialiser des produits avec succès si elle n’était pas en mesure de se 
doter de structures de vente, de marketing et de distribution ou de conclure des ententes adéquates avec 
des tiers, y compris des ententes de collaboration avec des partenaires, à cet égard. Afin de commercialiser 
avec succès ses produits, la Société pourrait, en fonction de chaque produit, soit se doter de structures 
internes de vente, de marketing et de distribution, soit conclure des ententes avec des tiers, y compris des 
ententes de collaboration avec des partenaires, qui se chargeraient d’une partie ou de la totalité de ces 
services. La Société dispose actuellement de capacités de marketing et d’une force de vente limitées. Dans 
l’éventualité où la Société développait sa propre équipe de vente, celle-ci pourrait ne pas être rentable en 
raison des coûts importants liés à sa mise sur pied et à son maintien. En outre, dans le cadre du marketing 
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de ses produits, la Société devra probablement livrer concurrence à bon nombre de sociétés qui disposent 
actuellement d’opérations de marketing et de vente importantes et bien financées. Malgré ses efforts de 
marketing et de vente, la Société pourrait être incapable de rivaliser efficacement avec ces sociétés ou d’y 
parvenir à des conditions favorables. Plutôt que de mettre sur pied sa propre équipe de vente, la Société 
pourrait confier à des tiers la commercialisation et la vente de ses produits dans certains territoires. Lorsque 
la Société conclut des ententes de vente et de marketing de ses produits avec des tiers, y compris des 
ententes de collaboration avec des partenaires, les revenus sont tributaires des efforts de ces tiers, qui 
pourraient être infructueux. L’incapacité éventuelle de la Société de se doter de structures de marketing et 
de vente efficaces ou de conclure des ententes avec des tiers à cet égard aurait une incidence défavorable 
importante sur ses activités, sa situation financière, ses résultats d’exploitation et ses perspectives. 

Tiers fabricant 

La Société ne possède et n’exploite pas actuellement aucune installation de fabrication et ne dispose pas 
d’aucune expérience ou de personnel internes dans le domaine de la fabrication. Ainsi, la Société s’appuie 
sur des fabricants tiers sous contrat pour fabriquer les produits candidats et travaille avec de nombreux 
tiers fournisseurs pour produire des quantités suffisantes de matériel requis pour fabriquer les produits de 
la Société pour les tests précliniques ainsi que les essais cliniques et a l’intention de procéder ainsi pour la 
fabrication commerciale des produits de la Société. La dépendance à l’égard de fabricants tiers comporte 
des risques auxquels la Société ne serait pas soumise si la Société fabriquait ses produits candidats, 
notamment les suivants :  

• la dépendance à l’égard de tierces parties pour la conformité réglementaire ainsi que le contrôle et 
l’assurance de la qualité;  

• la possibilité d’une violation de l’entente de fabrication par la tierce partie en raison de facteurs 
indépendants de la volonté de la Société (y compris un défaut de synthétiser et de fabriquer les 
produits candidats de la Société conformément aux spécifications du produit); et 

• la possibilité d’une résiliation ou de non-renouvellement d’une entente par la tierce partie à un 
moment coûteux ou dommageable pour nous. 

Santé Canada et/ou la FDA, le cas échéant, assure la qualité des produits en surveillant attentivement la 
conformité des fabricants à la réglementation sur les BPF. Tout échec ou retard de fabrication ou tout 
problème de conformité pourrait entraîner des retards dans la réalisation des activités précliniques et 
cliniques de la Société. Il n’y a aucune garantie que le fabricant sous contrat de la Société sera en mesure 
de respecter les échéances et les exigences de la Société. La Société n’a actuellement conclu aucun contrat 
avec d’autres fournisseurs, dans l’éventualité où le fabricant sous contrat de la Société est incapable 
d’augmenter sa production, ou s’il rencontre d’autres problèmes importants. Si la Société est incapable de 
trouver des sources de fabrication tierces alternatives dans des conditions commercialement raisonnables 
ou en temps opportun, la fabrication des produits de la Société pourrait être retardée. En outre, les 
fabricants sous contrat doivent opérer en conformité avec les BPF, et tout manquement à cette obligation 
pourrait entraîner, entre autres, l’interruption de l’approvisionnement des produits de la Société. La 
dépendance de la Société à l’égard de tierces parties pour la fabrication des produits de la Société peut 
avoir un effet négatif sur les marges de profits et la capacité à développer et à livrer des produits de la 
Société en temps voulu et de manière compétitive.  
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Règlements des gouvernements 

Les sociétés biotechnologies et pharmaceutiques opèrent dans un environnement réglementaire à haut 
risque. La fabrication et la vente de produits thérapeutiques sont gouvernées par de nombreuses lois et 
réglementations aux États-Unis, au Canada et dans d’autres pays où la Société à l’intention de 
commercialiser ses produits. L’objet de ces législations comprennent l’approbation quant aux installations 
de fabrication, la recherche contrôlée, les procédures d’essai, l’examen et l’approbation de la fabrication et 
les données précliniques et cliniques préalables à l’approbation de mise en marché ainsi que la 
réglementation des activités de commercialisation, y compris la publicité et l’étiquetage.  

Le processus d’achèvement des essais cliniques et d’obtention des approbations requises est susceptible 
de prendre plusieurs années et nécessiter la dépense de ressources substantielles. De plus, rien ne garantit 
que les autorités réglementaires ne requerront pas la modification des demandes, ce qui pourrait résulter 
en des retards ou en l’impossibilité d’obtenir les approbations réglementaires. Tout retard ou échec dans 
l’obtention d’autorisations réglementaires pourraient nuire à la capacité de la Société d’utiliser sa 
technologie, ce qui aurait un impact négatif sur ses activités. En outre, rien ne garantit que les produits 
candidats de la Société se révèlent sécuritaires et efficaces lors des essais cliniques ou qu’ils obtiennent 
l’approbation réglementaire requise. Rien ne garantit que la Société sera en mesure de produire ses 
produits en temps voulu et de manière rentable tout en nous conformant aux exigences réglementaires 
applicables. Les marchés étrangers, autres que ceux des États-Unis et du Canada, imposent des restrictions 
similaires.  

Aucun produit commercialisé 

Même si la Société obtient l’approbation réglementaire pour un produit, le futur succès de la Société 
dépendra toujours de sa capacité de commercialiser ses produits avec succès, ce qui dépendra de nombreux 
facteurs qui sont indépendants la volonté de la Société, y compris la volonté des médecins de prescrire ses 
produits aux patients, la volonté ainsi que la capacité des payeurs de payer pour ses produits, le niveau de 
prix atteint, la réponse des patients à ses produits, la capacité de ses partenaires commerciaux à générer 
des ventes et la capacité de la Société à générer des produits de manière rentable et efficace. Si la Société 
ne réussit pas à commercialiser ses produits, ses résultats d’exploitation et sa situation financière pourraient 
être détériorés. 

Remboursement des soins de santé 

La capacité de la Société de commercialiser ses produits avec succès dépendra, en partie, de la mesure dans 
laquelle la couverture et le remboursement de ces produits et des traitements connexes seront disponibles 
auprès des programmes de santé publique, des assureurs de santé privés, des plans de gestion soins et 
autres organisations. Les autorités gouvernementales et les tiers payeurs, tels que des assureurs de santé 
privés et des organismes de maintien de la santé, décident des médicaments qu’ils prendront en charge et 
fixent les niveaux de remboursement. L’une des principales tendances du secteur de la santé aux États-Unis 
est la maîtrise des coûts. Les autorités gouvernementales et les tiers payeurs ont tenté de contrôler les prix 
en limitant la couverture et le montant du remboursement de certains médicaments particuliers. De plus 
en plus, les tiers payeurs requièrent que les sociétés pharmaceutiques leur accordent des remises 
prédéterminées sur la liste des prix et contestent les prix facturés pour des produits médicaux. La Société 
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ne peut pas être certaine que la couverture et le remboursement seront disponibles en temps utiles pour 
tout produit qu’elle, ou un de ses partenaires, commercialise et, si le remboursement est disponible, le 
niveau de remboursement peut être réduit. L’accès au remboursement peut impacter la demande ou le 
prix de tout produit pour lequel la Société ou ses partenaires obtiennent l’autorisation de commercialiser. 
Si le remboursement n’est pas disponible en temps voulu ou est disponible seulement à certains niveaux 
limités ou est retardé, le potentiel commercial de tout produit candidat pour lequel la Société ou son 
partenaire a obtenu une autorisation de commercialiser peut être réduit. Un tel résultat pourrait avoir un 
effet négatif sur la rentabilité et le cours des actions de la Société.  

Relations avec les médecins et les professionnels de la santé 

Le succès de la Société dépend des relations étroites entre les médecins et les professionnels de la santé. 
Si la Société ne parvient pas à bâtir des relations de travail avec les médecins et les autres professionnels 
de la santé, elle pourrait ne pas être en mesure de développer et de commercialiser beaucoup de produits 
répondant aux besoins et aux attentes des professionnels qui soutiennent ses produits. La recherche, le 
développement, la commercialisation et la vente de nombreux produits et produits améliorés de la Société 
dépendent de sa capacité à maintenir des relations de travail avec les médecins ainsi que les autres 
professionnels de la santé qui jouent un rôle de plus en plus important dans les décisions d’achat de ses 
produits. La Société compte sur ces professionnels pour lui fournir de nombreux renseignements et 
commentaires sur ses produits ainsi que la commercialisation et la vente de ses produits. Les médecins 
aident également la Société à titre de chercheurs, de conseillers en marketing, de conseillers produits, 
d’inventeurs et de représentants. Si la Société ne parvient pas à maintenir ses étroites relations avec ces 
professionnels et à continuer de recevoir leurs conseils et commentaires, cela pourrait nuire au 
développement, à la commercialisation et à la vente de ses produits, ce qui pourrait avoir un effet négatif 
sur sa situation financière et ses résultats d’opération. Les relations que la Société entretient avec les 
médecins et les autres professionnels de la santé qui utilisent ses produits sont assujetties à plusieurs lois. 
De plus, la Société a mis en place et améliore continuellement ses programmes et politiques d’éthique 
commerciale et de conformité. 

Augmentation du coût des soins de santé 

La consolidation du secteur des soins de santé pourrait entraîner des demandes de concessions sur les prix 
de la Société, limiter ou annuler la capacité de la Société de vendre ses produits dans certains segments de 
marchés importants. Le coût des soins de santé a fortement augmenté au cours des dix dernières années 
et les nombreuses mesures et réformes mises en place par les autorités législatives et réglementaires ainsi 
que les payeurs tiers afin d’atténuer ces coûts ont occasionné une tendance à la consolidation dans le 
secteur des dispositifs médicaux ainsi que parmi les futurs clients de la Société, y compris les fournisseurs 
de soins de santé. Ceci a en contrepartie augmenté les pressions sur les prix et a réduit la capacité de la 
Société de vendre à des segments de marché importants, comme les organisations d’achats groupés, les 
réseaux de fournisseurs indépendants et les comptes uniques de grande taille. La Société prévoit que la 
demande du marché, la réglementation gouvernementale, les politiques de remboursement des payeurs 
tiers et les pressions sociales continueront de modifier le secteur des soins de santé à l’échelle mondiale, 
entraînant ainsi de nouvelles consolidations et alliances d’entreprises, ce qui pourrait exercer encore plus 
de pressions à la baisse sur les prix des produits de la Société et avoir une incidence négative sur sa situation 
financière et ses résultats d’exploitation. 
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Retards pour les autorisations et les approbations réglementaires  

Si la Société ne réussit pas à obtenir ou à conserver les autorisations et les approbations réglementaires 
pour ses produits ou améliorations de produits, ou si elle accuse des retards importants dans leur obtention, 
cela pourrait nuire à sa capacité de distribuer et de commercialiser ses produits. Les produits de la Société 
sont soumis aux réglementations strictes des autorités fédérales, provinciales et des États ainsi que des 
autorités gouvernementales étrangères. Si la Société ne respecte pas ces réglementations ou qu’elle ne 
prend pas les mesures correctives adéquates en temps opportun, cela pourrait entraîner des injonctions, 
des suspensions ou la perte d’autorisations ou d’approbations de commercialisation, des rappels de 
produits, des interruptions de la production, des arrêts de la distribution, des saisies de produits, des 
sanctions civiles ou une combinaison de ces mesures. Le processus d’obtention des autorisations 
réglementaires pour commercialiser un dispositif médical peut être long et coûteux, et rien ne garantit que 
ces autorisations seront accordées en temps opportun, ni même qu’elles seront obtenues. Même si les 
autorisations et les approbations sont reçues, il pourrait y avoir des délais supplémentaires dans la 
production, la distribution ou l’étiquetage des produits. 

Nouveaux produits 

Les résultats des essais cliniques de la Société ne lui permettront peut-être pas d’obtenir l’approbation des 
organismes réglementaires pour ses produits actuels ou futurs. Les organismes réglementaires 
n’approuveront un produit que si la Société est en mesure de démontrer la sécurité et l’efficacité de ce 
produit dans le cadre d’essais cliniques conçus et réalisés avec soin. La Société ignore si ses essais cliniques 
actuels ou futurs démontreront une sécurité et une efficacité suffisantes pour obtenir les approbations 
requises des organismes réglementaires ou s’ils permettront de développer des produits 
commercialisables. Si les essais cliniques d’un produit ne donnent pas les résultats escomptés, la Société 
sera incapable de commercialiser ce produit candidat. Si un ou plusieurs essais cliniques sont retardés, la 
Société pourrait être incapable de respecter son échéancier de développement et de commercialisation. 
Chacune de ces éventualités pourrait avoir une incidence défavorable importante sur la Société, sa situation 
financière, ses résultats d’exploitation et ses perspectives. 

Innovation et améliorations 

Un manque d’innovation de la Société pourrait avoir un effet négatif sur sa position concurrentielle et 
pourrait influer négativement sur sa capacité à augmenter les prix de ses produits et les revenus tirés de 
ses produits. Le succès futur de la Société dépendra de sa capacité à innover et à améliorer ses produits 
existants afin de répondre aux besoins changeants du marché. La Société s’appuie également sur les 
améliorations de produits afin de tenter d’augmenter le prix de ses produits dans ses marchés. Les 
programmes de développement de produits nécessitent souvent d’évaluer les besoins cliniques futurs et 
les perspectives commerciales des produits, lesquels sont difficiles à prévoir. Les clients pourraient être 
amenés à renoncer aux produits de la Société et à acheter des produits concurrents si la Société tarde à 
introduire ses nouveaux produits et ses améliorations, si elle effectue de mauvais choix d’alternatives 
techniques ou ne parvient pas à offrir des produits innovants ou des améliorations à des prix concurrentiels 
et en temps opportun. Tout retard dans la sortie de produits peut avoir des conséquences négatives sur la 
Société. 
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Responsabilité potentielle à titre de fabricant  

La Société est confrontée à un risque potentiel de responsabilité à titre de fabricant à la suite des essais 
cliniques de ses produits et sera confronté à un risque encore plus important si la Société commercialise 
l’un d’entre eux, si approuvé. Toutes actions en responsabilité contre un fabricant peuvent inclure des 
allégations de défaut de fabrication, de défaut de conception, d’absence de mise en garde contre les 
dangers inhérents du produit, de négligence, de responsabilité stricte et de violation de garanties. Des 
réclamations pourraient également être formulées en vertu des lois étatiques sur la protection du 
consommateur. Si la Société ne parvient pas à se défendre avec succès contre les réclamations en matière 
de responsabilité à titre de fabricant, la Société pourrait encourir des responsabilités substantielles ou se 
voir obligé de limiter la commercialisation du produit candidat faisant l’objet de ces réclamations. Même 
une défense réussie nécessiterait d’importantes ressources financières et de gestion. Indépendamment du 
bien-fondé ou de l’issue éventuelle, des réclamations en matière de responsabilité peuvent entraîner :  

• une baisse dans la demande pour tout produit que la Société pourrait développer; 

• une atteinte à la réputation de la Société; 

• le retrait de certains participants aux essais cliniques;  

• des coûts de défense pour tout litige connexe;  

• un détournement du temps de la direction et des ressources de la Société;  

• des indemnités compensatoires importantes pour les participants aux essais cliniques ou aux 
patients; 

• des rappels de produits, des retraits ou des restrictions d’étiquetage, de commercialisation ou de 
promotion;  

• une perte de revenus;  

• l’incapacité de commercialisation tout produit de la Société, si approuvé; 

• une baisse du cours de l’action de la Société;  

• l’exposition à une publicité négative. 

La Société ne dispose actuellement d’aucune couverture d’assurance en matière de responsabilité du 
fabricant. Même si la Société n’a pas connaissance de réclamations en matière de responsabilité du 
fabricant à l’heure actuelle, ses activités l’exposent à des risques potentiels de responsabilité du fabricant, 
de rappels ou d’autres risques pouvant entraîner sa responsabilité. La Société ne peut garantir que de telles 
réclamations ne seront pas formulées à son encontre. La réussite d’une action ou d’une série d’actions en 
responsabilité intentée contre la Société pourrait avoir un effet négatif important sur ses activités, sa 
situation financière et ses résultats d’exploitation.  

Même si la Société a l’intention de souscrire à une assurance contre la responsabilité du fabricant adéquate, 
elle ne peut garantir qu’elle sera en mesure d’obtenir ou de maintenir une assurance contre la 
responsabilité du fabricant adéquate à des conditions acceptables, le cas échéant, ou que cette assurance 
fournira une couverture adéquate contre les risques potentiels. Les réclamations ou pertes excédant la 
couverture d’assurance contre la responsabilité du fabricant que peut obtenir la Société pourraient avoir 
des effets négatifs importants sur ses activités, sa situation financière et ses résultats d’exploitation.  

Certains des accords de la Société avec des tiers pourraient exiger qu’elle souscrive à une assurance 
responsabilité du fabricant. Si la Société ne peut pas obtenir des montants de couverture acceptables à des 
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conditions commercialement acceptables, conformément aux conditions énoncées dans ces accords, les 
accords correspondants pourraient être résiliés, ce qui pourrait avoir un effet négatif important sur ses 
activités.  

Risques associés à l’expansion de la Société et ses activités dans des juridictions hors du Canada 

La Société pourrait, à l’avenir, étendre ses activités et ses affaires dans des juridictions à l’extérieur du 
Canada. Il n’y a aucune garantie qu’un marché pour les produits candidats de la Société (si approuvés) se 
développera dans une telle juridiction étrangère. La Société pourrait faire face à des risques nouveaux ou 
inattendus ou accroître significativement son exposition à un ou plusieurs facteurs de risques existants, y 
compris l’instabilité économique, les modifications à des lois et à des règlements et les effets de la 
concurrence. Ces facteurs peuvent limiter la capacité de la Société de développer ses activités avec succès 
et peuvent avoir un effet négatif important sur les affaires, la situation financière et les résultats 
d’exploitation de la Société.  

Conflits d’intérêts  

Certains des dirigeants et hauts dirigeants de la Société peuvent, parfois, être employés par des 
organisations qui ont conclu des accords avec la Société ou y être affiliés. Comme des litiges peuvent 
survenir entre ces organisations et la Société, ou que certaines organisations peuvent entreprendre ou avoir 
entrepris des recherches avec les concurrents de la Société, il existe une possibilité que ces personnes se 
trouve en position de conflit. Toute décision prise ou recommandation faite par ces personnes impliquant 
la Société le sera conformément à leurs devoirs et obligations de traiter équitablement et de bonne foi avec 
la Société et ces autres organisations. En outre, le cas échéant, ces dirigeants et hauts dirigeants 
s’abstiendront de voter sur toute question pour laquelle ils ont un conflit d’intérêts.  

RISQUES LIÉS AU DÉVELOPPEMENT CLINIQUE  

Difficulté de recruter des participants dans les essais cliniques  

Le recrutement de participants, un facteur important dans le calendrier des essais cliniques, est affecté par 
de nombreux facteurs, y compris la taille et la nature de la population de participants, la proximité des 
participants aux sites cliniques, les critères d’éligibilité pour l’essai clinique, la conception de l’essai clinique, 
la capacité d’obtenir et de maintenir les consentements des participants, le risque que les patients recrutés 
abandonnent avant la fin, les essais cliniques concurrents et les perceptions des cliniciens et des participants 
quant aux avantages potentiels du médicament étudié en comparaison avec d’autres thérapies disponibles, 
y compris tout nouveau médicament qui pourrait être approuvé pour les indications étudiées. En outre, la 
Société dépend d’organismes de recherche sous contrat et de sites d’essais cliniques pour assurer la 
conduite appropriée et opportune de ses essais cliniques, et bien que la Société a des accords régissant 
leurs activités pour lesquelles elles ont été engagées, la Société a une influence limitée sur leur performance 
réelle.  

Si la Société subit des retards dans l’achèvement ou la fin de tout essai clinique des produits proposés ou 
tout produit futur, les perspectives commerciales de ses produits futurs seront compromises et sa capacité 
à générer des revenus à partir d’un de ces produits sera retardée. En outre, tout retard dans l’achèvement 
des essais cliniques augmentera les coûts, ralentira le développement de produit et le processus 
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d’approbation et pourra raccourcir toute période durant laquelle la Société pourait avoir un droit de 
commercialisation exclusif pour ses produits ou permettre à ses concurrents de mettre des produits sur le 
marché avant la Société. Les retards peuvent compromettre la capacité de la Société de débuter les ventes 
de produits, ce qui réduira sa capacité de générer des revenus et pourrait nuire aux affaires, aux résultats 
d’exploitation, à la condition financière et au flux de trésorerie ainsi qu’aux perspectives d’avenir. De plus, 
de nombreux facteurs qui peuvent entraîner un retard dans le commencement ou l’achèvement des essais 
cliniques peuvent aussi ultimement mener au refus de l’approbation réglementaire des produits proposés 
ou des futurs produits de la Société. 

Fin des essais cliniques  

Au fur et à mesure que le développement des produits de la Société avance, ces derniers passant par une 
série d’essais cliniques de plus en plus importants et complexes, la Société devra recruter un nombre plus 
important de patients satisfaisant ses critères d’admissibilité. Il existe une concurrence importance pour le 
recrutement de patients dans les essais cliniques, et la Société pourrait ne pas être en mesure de recruter 
les patients dont elle a besoin pour compléter ses études cliniques en temps voulu ou tout simplement. Les 
facteurs qui affectent la capacité de recruter des patients de la Société sont en grande partie incontrôlables 
et comprennent, mais sans s’y limiter, la taille et la nature de la population de patients, les critères 
d’éligibilité et d’exclusion pour l’essai, la conception de l’essai clinique, la concurrence avec d’autres 
sociétés pour les sites cliniques ou pour les patients, les risques et avantages perçus du produit, ainsi que 
le nombre, la disponibilité, l’emplacement et l’accessibilité des sites d’essais cliniques.  

De tels retards dans la réalisation de ses essais cliniques augmenteront probablement les coûts en plus de 
ralentir le programme de développement futur et le chemin vers l’approbation. Selon la nature du retard, 
ces facteurs peuvent mener à un refus de l’approbation réglementaire des produits thérapeutiques 
candidats de la Société. Des retards importants dans le programme de développement pourraient inciter 
d’autres concurrents à mettre leurs thérapies sur le marché avant la Société en plus de réduire la durée lors 
de laquelle elle détient certains droits exclusifs. De tels événements peuvent nuire aux activités globales de 
la Société, sa situation financière ainsi qu’à ses perspectives et à sa réputation.  

Dépendance envers de tierces parties pour l’avancement des essais cliniques 

La Société compte et continuera de compter sur de tierces parties pour mener une partie importance de 
ses activités de développement non cliniques et cliniques. Par exemple, les activités de développement 
cliniques incluent la conception des essais, les soumissions réglementaires, le recrutement des patients, le 
suivi des essais cliniques, la gestion et l’analyse des données cliniques, le suivi de la sécurité et la gestion de 
projet. En cas de litige ou d’interruption de relation avec des tierces parties, ou si elle est incapable de 
procurer un service de qualité dans un temps opportun et à un coût raisonnable, les programmes de 
développement d'actifs de la Société seront retardés. De plus, si l’une de ces tierces parties ne donne pas 
les résultats escomptés par la Société ou si son travail ne répond pas aux exigences réglementaires, les 
essais de la Société pourraient être retardés, annulés ou rendus inefficaces.  

Sécurité et efficacité des produits 

Avant d’obtenir l’approbation des autorités réglementaires pour la vente de ses produits candidats, la 
Société doit mener des études non cliniques sur des animaux et des essais cliniques approfondis sur des 
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humains afin de démontrer l’innocuité et l’efficacité des produits. Les essais cliniques sont coûteux et 
difficiles à concevoir et à mettre en œuvre, leur réalisation peut prendre plusieurs années et leurs résultats 
sont incertains. Les résultats des études non cliniques et des premiers essais cliniques peuvent ne pas 
prédire le succès des essais cliniques ultérieurs, et les résultats intermédiaires d’un essai clinique ne 
prédisent pas nécessairement les résultats finaux. Un certain nombre d’entreprises des secteurs 
pharmaceutiques et de la biotechnologie ont subi d’importants revers lors d’essais cliniques avancés en 
raison d’un manque d’efficacité ou de profils de sécurité inacceptables, malgré des résultats prometteurs 
lors des essais cliniques initiaux. La Société ne sait pas si les essais cliniques qu’elle mène ou pourrait mener 
démontreront une efficacité et une sécurité adéquates pour résulter en à l’obtention d’une approbation 
réglementaire pour commercialiser l’un de ces produits dans n’importe quelle juridiction. Un produit 
candidat peut échouer n’importe quelle étape du processus d’essais pour des raisons de sécurité ou 
d’efficacité. Un risque majeur auquel la Société est confrontée est la possibilité qu’aucun de ses produits 
en développement n’obtienne pas l’approbation du marché, ce qui ferait en sorte que la Société (et ses 
partenaires) seraient incapables de tirer tout revenu commercial de ceux-ci après avoir investi des sommes 
importantes dans leur développement. 

Les essais cliniques sont menés sur des échantillons représentatifs de la population potentielle de patients, 
qui peuvent présenter une variabilité significative. Les essais cliniques sont, de par leur conception, basés 
sur un nombre limité de patients et d’une durée limitée d’exposition au produit utilisé pour déterminer si, 
sur une base potentiellement statistiquement significative, la sécurité et l’efficacité prévues d’un tel produit 
peuvent être atteintes. Comme pour les résultats de tout échantillonnage statistique, la Société ne peut 
s’assurer que tous les effets secondaires de ses produits puissent être découverts, et il se peut que ce ne 
soit qu’avec un nombre significativement plus important de patients exposés à de tels produits pour une 
plus longue durée qu’un profil de sécurité plus complet puisse être identifié. En outre, même des essais 
cliniques de plus grande envergure peuvent ne pas permettre l’identification d’effets indésirables graves et 
rares ou la durée de ces études peut ne pas être suffisamment longue pour identifier le moment où ces 
événements peuvent se produire. Il y a eu des produits qui ont été approuvés par les autorités 
réglementaires, mais pour lesquels des problèmes de sécurité ont été découverts à la suite de 
l’approbation. De telles inquiétudes en matière de sécurité ont conduit à des changements dans 
l’étiquetage ou au retrait de ces produits du marché, et les produits de la Société peuvent être sujets à des 
risques similaires. La Société pourrait devoir retirer ou rappeler ses produits du marché. La Société peut 
également subir une baisse importante des futures ventes potentielles de ses produits si et quand les 
approbations réglementaires pour ces produits sont obtenues, subir une atteinte à sa réputation sur le 
marché ou faire l’objet de poursuites, y compris des recours collectifs. L’un ou l’autre de ces résultats 
pourrait diminuer ou empêcher toute vente des produits de la Société, ou augmenter considérablement les 
coûts et les dépenses de commercialisation et de marketing de ses produits.  

Effets indésirables causés par les produits 

Des effets indésirables imprévus d’un des produits de la Société pourraient survenir au cours du 
développement clinique ou, en cas d’approbation, après la mise en marché du produit approuvé.  

Tout effet indésirable qui pourrait être causé par les produits de la Société pourrait interrompre, retardé 
ou stopper les essais cliniques et pourrait résulter en un étiquetage plus restrictif ou le refus de 
l’approbation réglementaire par Santé Canada ou d’autres autorités réglementaires pour une ou toutes les 
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indications ciblées, et empêcher ainsi la Société de commercialiser ses produits et de tirer des revenus de 
leur vente. Des effets indésirables pourraient aussi avoir un impact sur le recrutement de participants ou 
sur la capacité ou la volonté des participants de compléter l’essai, ou entraîner des réclamations en vertu 
de la responsabilité du fabricant. L’un ou l’autre de ces événements pourraient nuire considérablement 
avec activités, à la condition financière et aux perspectives de la Société.  

De plus, si l’un des produits de la Société reçoit l’approbation réglementaire et la Société ou d’autres 
personnes identifient ultérieurement des effets indésirables causés par le produit, la Société pourrait faire 
face à l’une ou plusieurs des conséquences suivantes :  

• la Société pourrait suspendre la commercialisation du produit, le retirer ou le rappeler;  

• les autorités réglementaires pourraient exiger l’ajout de mentions sur l’étiquette, telles qu’un 
avertissement ou une contre-indication, ou d’autres modifications de l’étiquette;  

• les autorités réglementaires pourraient retirer leur approbation du produit;  

• les autorités réglementaires pourraient saisir le produit ou demander une injonction contre sa 
fabrication ou sa distribution;  

• Santé Canada ou d’autres organismes réglementaires pourraient émettre des alertes de sécurité, 
des lettres pour les professionnels de la santé, des communiqués de presse ou d’autres 
communications contenant des avertissements sur le produit;  

• Santé Canada pourrait exiger que la Société publie un guide de médication à distribuer aux patients 
décrivant les risques d’effets indésirables, ou restreindre la distribution du produit, si et quand il 
est approuvé, et imposer des lourdes exigences de mise en œuvre au Groupe Santé Devonian;  

• la Société pourrait être tenu de conduire des essais supplémentaires;  

• la Société pourrait devoir changer la manière dont le produit est administré, mener des essais 
cliniques additionnels ou rappeler le produit;  

• la Société pourrait faire l’objet de litiges ou de réclamations en matière de responsabilité du 
fabricant, d’amendes, d’injonctions ou de sanctions pénales;  

• les autorités réglementaires pourraient imposer des restrictions additionnelles sur la 
commercialisation et la distribution du produit; et  

• la réputation de la Société pourrait en souffrir.  

L’un ou l’autre de ces événements pourrait empêcher la Société d’obtenir ou de maintenir l’acceptation du 
marché pour le produit concerné ou pourrait augmenter substantiellement les coûts et les dépenses de 
commercialisation de ce produit, ce qui pourrait à son tour retarder ou empêcher la Société de générer des 
revenus importants de sa vente.  

Essais cliniques et commercialisation des produits  

La Société ne peut pas prédire si les essais cliniques proposés débuteront comme prévu, s’ils devront être 
restructurés ou s’ils seront complétés dans les délais prévus, voire s’ils le seront. Les coûts de 
développement des produits de la Société augmenteront si elle subit des retards dans les essais cliniques. 
Des retards importants dans les essais cliniques pourraient raccourcir les périodes lors desquelles la Société 
pourrait avoir le droit exclusif de commercialiser ses produits ou permettre à ses concurrents de mettre des 
produits sur le marché avant la Société, ce qui compromettrait la capacité de la Société de commercialiser 
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avec succès ses produits et pourrait nuire à sa condition financière, à ses résultats d’exploitation et à ses 
perspectives.  

Le commencement et l’achèvement des essais cliniques pour les produits de la Société pourraient être 
retardés pour un certain nombre de raisons, y compris, mais sans s’y limiter :  

• l’incapacité des autorités réglementaires d’accorder l’autorisation de procéder ou de mettre en 
attente des essais cliniques;  

• la suspension ou la fin des essais cliniques par les organismes de réglementations pour de 
nombreuses raisons, y compris des inquiétudes concernant la sécurité des participants ou 
l’incapacité des organismes de recherche sous contrat avec la Société de se conformer aux 
exigences actuelles de BPF; 

• toute modification du processus de fabrication de la Société qui peut être nécessaire ou souhaitée, 
les retards ou le défaut d’obtenir de l’approvisionnement clinique des organismes de recherche 
sous contrat des produits de la Société nécessaire à la conduite des essais cliniques;  

• des produits démontrant un manque d’innocuité ou d’efficacité lors des essais cliniques, des 
rapports d’essais cliniques sur des technologies et des produits similaires soulevant des inquiétudes 
quant à l’innocuité ou l’efficacité;  

• des chercheurs cliniciens qui ne réalisent pas les essais cliniques de la Société selon le calendrier 
prévu, qui abandonnent un essai ou qui utilisent des méthodes non conformes au protocole de 
l’essai clinique, aux exigences réglementaires ou d’autres tierces parties ne réalisent pas la collecte 
et l’analyse de données en temps opportun ou de manière précise; 

• l’incapacité des organismes de recherche sous contrat de la Société de remplir leurs obligations 
contractuelles ou de respecter les délais prévus;  

• les inspections des sites des essais cliniques par les autorités réglementaires;  

• les autorités réglementaires ou les comités d’éthiques constatent des violations de la 
réglementation qui nécessitent que la Société prenne des mesures correctives, entraînant la 
suspension ou l’arrêt d’un ou de plusieurs sites ou l’imposition d’une suspension clinique sur 
l’ensemble de l’étude;  

• les retards ou l’incapacité de recruter un nombre suffisant ou approprié de patients pour participer 
à un essai;  

• la disponibilité de thérapeutes formés adéquatement et de sites d’essais cliniques de tierces parties 
pour la conduire de séances de thérapie, y compris la préparation, le dosage et l’intégration de 
l’expérience thérapeutique;  

• le suivi à long terme de toute thérapie développée par la Société; 

• l’impossibilité pour les patients de compléter un essai ou de revenir pour le suivi post-traitement;  

• le rejet, la suspension ou la fin de l’étude par un ou plusieurs organismes de réglementation ou 
comités d’éthique sur un site de recherche, l’interdiction de recruter des participants additionnels 
ou le retrait de l’approbation de l’essai;  

• l’impossibilité de parvenir à un accord sur des conditions acceptables quant aux sites d’essais 
cliniques potentiels; ou  

• les interruptions d’activités résultant d’actions géopolitiques, y compris la guerre, le terrorisme, les 
catastrophes naturelles, notamment les tremblements de terre, les typhons, les inondations et les 
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incendies, les pandémies, ou les pannes ou les temps d’arrêt importants des systèmes 
informatiques de la Société résultant d’une cyberattaque sur ces systèmes ou autres. 

Les coûts de développement des produits de la Société augmenteront si elle subit des retards dans les tests 
ou dans l’obtention de l’approbation ou si la Société doit effectuer des essais cliniques plus nombreux ou 
plus importants que ceux planifiés. De plus, les changements dans les exigences et les politiques 
réglementaires peuvent survenir, et la Société peut devoir modifier les protocoles d’étude pour refléter ces 
changements. Les modifications peuvent obliger la Société à soumettre à nouveau ses protocoles d’étude 
aux autorités réglementaires ou aux comités d’éthique pour un nouvel examen, ce qui peut avoir un impact 
sur le coût, le calendrier ou la réussite de cet essai. Les retards ou l’augmentation des coûts de 
développement des produits peuvent avoir un effet négatif important sur les activités, la situation financière 
ainsi que les perspectives de la Société. 

Fabrication de produits à l’échelle commerciale  

Les produits de la Société seront fabriqués en petites quantités pour les études non cliniques et les essais 
cliniques par des fabricants tiers. Afin de commercialiser ses produits, la Société a besoin de fabriquer un 
approvisionnement en médicaments de qualité commerciale qui sera utilisé lors des essais cliniques 
enregistrés. La plupart, sinon la totalité, du matériel clinique utilisé dans les essais cliniques doit être dérivé 
du processus commercial défini, y compris l’échelle, le site de fabrication, les contrôles des processus et la 
taille des lots. Si la Société n’a pas mis à l’échelle et validé la production commerciale de son produit avant 
le commencement des essais cliniques, elle peut avoir à employer une stratégie de transition au cours de 
l’essai pour démontrer l’équivalence du matériel de phase initiale au produit pharmaceutique, ou 
potentiellement retarder le début ou la fin de l’essai jusqu’à ce que l’approvisionnement en médicament 
soit disponible. La fabrication d’un produit de qualité commerciale peut avoir de longs délais, peut être très 
coûteuse et nécessiter d’importants efforts y compris, mais sans s’y limiter, l’augmentation de la production 
à l’échelle commerciale anticipée, la caractérisation et la validation des procédés, la validation des 
méthodes d’analyse, l’identification des paramètres critiques et des attributs de qualité du produit, et de 
multiples essais de performance et de validation du processus. Si la Société ne dispose pas d’un 
approvisionnement commercial de médicaments lorsqu’elle en a besoin pour les essais cliniques, les 
progrès réglementaires et commerciaux de la Société peuvent être retardés, et elle peut subir une 
augmentation des coûts des développements de produits. Cela pourrait avoir un effet négatif important sur 
les affaires, la condition financière et les perspectives de la Société, et pourrait retarder la commercialisation 
des produits. 

En outre, au cours du programme de développement, les méthodes de fabrication et les formulations 
peuvent être altérées dans le but d’optimiser les processus et les résultats en préparation de la fabrication 
commerciale. De tels changements peuvent avoir pour conséquence que le produit thérapeutique se 
comporte différemment, ce qui a un impact sur les résultats des essais cliniques futurs et prévus. Des 
changements significatifs dans les processus de fabrication peuvent nécessiter des tests supplémentaires, 
une notification aux autorités réglementaires aux autorités réglementaires compétentes pour approbation, 
et subséquemment, avoir un impact sur le lancement des essais cliniques prévus, nécessiter que la conduite 
d’essais cliniques additionnels ou la répétition des essais antérieurs. Cela peut augmenter les coûts et 
retarder le programme de développement global jusqu’à l’approbation du marché.  
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Défaut de se conformer aux standards de l’industrie pharmaceutique 

Diverses autorités régionales et nationales régissent ou influencent les normes de l’industrie 
pharmaceutique. De nombreuses lois et de nombreux règlements régissent la recherche, le développement 
et la vente de produits pharmaceutiques dans les pays où la Société a l’intention de commercialiser ses 
produits, y compris, mais sans s’y limiter, les normes de bonnes pratiques de laboratoire, de bonnes 
pratiques cliniques et les normes de BPF, ainsi que les lois et les règlements sur la publicité pharmaceutique 
propre à chaque pays. De tels normes, lois et règlement régissent, entre autres, l’approbation des 
installations de fabrication, les procédures d’essai et de recherche contrôlée, les données non cliniques et 
cliniques requises avant et après l’approbation de la mise en marché, la conformité aux BPF affectant la 
production et l’entreposage, la publicité, la commercialisation et l’étiquetage des produits, la 
pharmacovigilance, la tenue de dossiers et la distribution des produits de la Société, notamment par des 
licences.   

La non-conformité aux exigences légales et réglementaires applicables ou aux normes de l’industrie 
pharmaceutique peut affecter la capacité de la Société de faire progresser le développer de ses produits en 
obtenant l’approbation des juridictions, ce qui pourrait avoir un impact sur la commercialisation future pour 
promouvoir et vendre les médicaments de la Société dans diverses juridictions. Cela peut entraîner un large 
éventail de conséquences qui pourraient avoir un effet négatif important sur les activités, la situation 
financière ainsi que les résultats d’exploitation de la Société. Dans l’éventualité où une autorité 
réglementaire révoque les autorisations ou les approbations accordées à l’égard des produits 
pharmaceutiques de la Société, les affaires et la situation financière de la Société pourraient en souffrir.  

Le non-respect des lois et des règlements pourrait entraîner des lettres d’avertissement, des amendes et 
autres sanctions civiles inattendues, des dépenses imprévues, le retrait de l’approbation réglementaire, des 
retards dans l’approbation ou le refus d’approuver un produit, l’interruption de la production, des 
restrictions d’exploitation, des injonctions ou des sanctions pénales. La Société ainsi que ses fabricants et 
ses fournisseurs sont également soumis à de nombreuses lois régionales relatives à des questions telles que 
la sécurité des conditions de travail et les pratiques de fabrication.  

En outre, l’environnement réglementaire pharmaceutique continue d’évoluer avec des modifications de la 
réglementation, des règles, des normes et des directives, ainsi que la création de nouvelles autorités 
sanitaires et/ou la fusion de divisions au sein de ces autorités. Les autorisations ou approbations 
réglementaires existantes ou futures de la Société peuvent être affectées négativement suivant de tels 
changements ou réorganisations.  

Réglementation environnementale  

Les activités de la Société sont soumises à des réglementations environnementales qui imposent, entre 
autres, le maintien des normes de qualité de l’air et de l’eau. Ces règlements établissent également des 
limites à la production, au transport, au stockage et à l’élimination des déchets solides et dangereux. La 
législation environnementale évolue d’une manière qui pourrait inclure des normes plus sévères ainsi 
qu’une application plus stricte, des amendes et des pénalités accrues en cas de non-conformité, des 
évaluations environnementales plus rigoureuses des projets proposés et un degré accru de responsabilité 
pour les entreprises et leurs dirigeants, administrateurs et employés. Rien ne garantit que des changements 
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futurs à la réglementation environnementale, s’il y a lieu, n’auront pas d’effets négatifs sur les activités de 
la Société.  

Le non-respect des lois, des réglementations et des exigences en matière de permis applicables peut 
résulter en des mesures d’exécution, y compris des ordonnances émises par les autorités réglementaires 
ou judiciaires entraînant l’arrêt ou la réduction des activités, et peut inclure des mesures correctives 
nécessitant des dépenses en capital, l’installation d’équipements supplémentaires ou des actions 
correctives. La Société peut être tenue d’indemniser ceux qui subissent des pertes ou des dommages en 
raison de ses activités et peut se voir imposer des amendes ou des pénalités civiles ou pénales en cas de 
violation des lois ou des règlements applicables.  

RISQUES FINANCIERS 

Situation financière mondiale 

Au cours des dernières années, partout dans le monde, les marchés des capitaux sont devenus de plus en 
plus volatils et la situation financière de plus en plus instable, ce qui a eu d’importantes répercussions sur 
l’économie mondiale. De nombreux secteurs sont touchés par cette situation. Parmi les effets principaux 
découlant de la perturbation des marchés des capitaux, on compte la contraction des marchés du crédit qui 
entraîne l’intensification du risque lié à la solvabilité, la dévaluation et la volatilité accrue des marchés 
mondiaux des actions, des produits de base, du taux de change et des métaux précieux, ainsi qu’un manque 
de liquidité sur les marchés. Ces facteurs pourraient empêcher la Société de réaliser des financements par 
actions ou par emprunt ou de le faire à des conditions favorables. Si ce degré accru de volatilité et 
d’instabilité persiste sur le marché, cela pourrait avoir une incidence défavorable sur les activités 
d’exploitation et la croissance prévue de la Société ainsi que sur le cours de ses titres. 

Les activités de la Société sont influencées par diverses conditions économiques et commerciales 
(notamment l’inflation, les taux d’intérêt, les taux de change et l’accès à la dette et aux marchés financiers), 
ainsi que par les politiques monétaires et réglementaires. Une détérioration de la conjoncture économique, 
une hausse des taux d’intérêt ou une baisse de la demande des consommateurs et/ou une baisse de la 
demande de placements pourraient avoir une incidence défavorable sur le rendement et la situation 
financière de la Société, ses flux de trésorerie et ses perspectives de croissance. 

Cours de l’action 

Le prix du marché des titres de nombreuses sociétés, particulièrement les sociétés pharmaceutiques en 
phase de développement, connait de fortes fluctuations de prix qui ne sont pas nécessairement liées aux 
performances opérationnelles, aux valeurs des actifs sous-jacents ou aux perspectives de ces sociétés. En 
effet, les Actions ne se négocient pas nécessairement à des prix déterminés en fonction de la valeur sous-
jacente de l’entreprise de la Société et ne peuvent être prédites. Le cours des Actions peut être soumis à 
d’importantes fluctuations en réponse aux variations des résultats d’exploitation trimestriels et à d’autres 
facteurs. De plus, les marchés des valeurs mobilières ont connu de temps à autre d’importantes fluctuations 
de prix et de volume au cours des dernières années et plus encore depuis le début de la pandémie de 
COVID-19, qui sont souvent indépendants ou disproportionnés des résultats d’exploitation d’émetteurs 
particuliers. Ces grandes fluctuations pourraient avoir une incidence défavorable sur le cours des Actions. 
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Dilution 

Dans l’éventualité où du financement additionnel était nécessaire pour poursuivre le développement et 
l’exploitation de la Société, la Société pourrait devoir émettre des titres additionnels. L’émission de titres 
additionnels et l’exercice de bons de souscription, d’options d’achat d’actions et d’autres titres convertibles, 
le cas échéant, auront pour effet de diluer la part des capitaux propres des personnes qui détiennent ou 
achètent des Actions. 

Continuité d’exploitation et risque d’insolvabilité 

Les états financiers de la Société ont été préparés sur la base d’une continuité d’exploitation, selon laquelle 
il est présumé que, dans un avenir rapproché, la Société sera en mesure de réaliser ses actifs et de 
s’acquitter de ses obligations dans le cours normal des affaires au fur et à mesure qu’elles arrivent à 
échéance. 

Obligation des sociétés publiques 

La Société doit respecter les obligations d’une société publique cotée en bourse. En tant que société 
publique cotée en bourse, la Société est assujettie à des règles et règlements qui évoluent et sont 
promulgués par un certain nombre d’organismes gouvernementaux et autoréglementés, notamment les 
Autorités canadiennes en valeurs mobilières, la TSX et l’International Accounting Standards Board qui 
régissent la gouvernance d’entreprise et la réglementation en matière d’information à fournir au public. 
Ces règles et règlements continuent d’évoluer en étendue et en complexité, ce qui crée de nombreuses 
nouvelles obligations, augmentant les coûts d’observation et le risque de non-observation. Le défaut de se 
conformer à l’une ou l’autre de ces lois, individuellement ou collectivement, pourrait avoir une incidence 
défavorable importante sur la Société, ce qui pourrait entraîner une baisse importante du cours des actions 
de la Société. Les efforts de la Société en matière d’observation de ces règles et obligations pourraient se 
traduire par une hausse généralisée des charges générales et administratives et par un réaménagement du 
temps et de l’attention de la direction au détriment du financement, du développement, des opérations et, 
éventuellement, des activités productrices de revenus. 

Événements catastrophiques, catastrophes naturelles et temps violent 

La Société pourrait subir le contrecoup, à divers degrés, d’un certain nombre d’événements qui sont 
indépendants de sa volonté, dont des cyberattaques, un accès non autorisé, des coupures d’énergie, des 
pandémies, des attaques terroristes, des actes de guerre, des tremblements de terre, des ouragans, des 
tornades, des incendies, des inondations, des tempêtes de verglas ou d’autres catastrophes d’origine 
naturelle ou humaine. Bien que la Société ait établi des plans de préparation aux situations d’urgence, y 
compris des plans de continuité des activités, pour atténuer ces risques, de tels événements peuvent 
évoluer très rapidement et leurs répercussions peuvent être difficiles à prévoir. Ainsi, si un tel événement 
catastrophique se produit, rien ne garantit qu’il ne nuira pas aux activités de la Société et à sa capacité 
d’exploiter son entreprise. La survenance de tels événements ne dispenserait pas nécessairement la Société 
de l’exécution de ses obligations envers des tiers. 
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Estimations, jugements et hypothèses 

Dans le cadre de l’établissement des états financiers consolidés de la Société, la direction doit faire des 
estimations, poser des jugements et formuler des hypothèses qui ont une incidence sur les montants 
déclarés des produits des activités ordinaires, des charges, des actifs et des passifs, ainsi que sur 
l’information qui les accompagne. La Société ne peut garantir que ses estimations, ses jugements et ses 
hypothèses sont exacts ou adéquats, ce qui pourrait avoir un effet défavorable important sur les résultats 
d’exploitation, la situation financière et les flux de trésorerie de la Société. 

Rapports de recherche d’analystes en valeurs mobilières 

Le marché pour la négociation des Actions dépend en partie des recherches et des rapports que des 
analystes en valeurs mobilières et d’autres tiers choisissent de publier sur la Société. La Société ne contrôle 
pas ces analystes ou autres tiers. Le cours des Actions pourrait baisser si un ou plusieurs analystes en valeurs 
mobilières dépréciaient les Actions ou si un ou plusieurs analystes en valeurs mobilières ou autres tiers 
publiaient des recherches inexactes ou défavorables sur la Société ou cessaient de publier des rapports sur 
la Société. Si un ou plusieurs analystes cessaient de couvrir la Société ou ne publiaient pas régulièrement 
des rapports sur la Société, elle pourrait perdre de la visibilité sur les marchés des capitaux, ce qui pourrait 
faire baisser le cours des Actions ou le volume des opérations sur celles-ci. 

Augmentation des taux d’intérêt 

Les hausses des taux d’intérêt, tant au pays qu’à l’étranger, pourraient avoir une incidence défavorable sur 
le coût, pour la Société, du financement de ses activités et de ses investissements. Des conditions 
défavorables sur le marché du crédit pourraient limiter la capacité de la Société de réunir les capitaux 
d’emprunt qui pourraient être nécessaires au financement des activités de la Société. La capacité de la 
Société de maintenir sa facilité de crédit actuelle et sa capacité d’émettre des titres d’emprunt ou de 
contracter des emprunts à long terme et d’obtenir un financement pourrait être cruciale pour le succès de 
la Société. Si ces conditions ou d’autres conditions défavorables se répercutaient sur les sources de liquidité 
de la Société, cela pourrait avoir une incidence défavorable importante sur la capacité de la Société 
d’exercer ses activités. 

Versement de dividendes  

À ce jour, la Société n’a déclaré ni versé aucun dividende sur ses Actions. L’intention de la Société est 
actuellement de réinvestir les bénéfices futurs pour financer sa croissance et le développement de son 
entreprise. En conséquence, la Société n’a pas l’intention de verser de dividendes dans un avenir prévisible. 
Le versement de dividendes à l’avenir sera tributaire des résultats de la Société, de sa situation financière 
et de tout autre facteur que le conseil d’administration estime approprié. Avant que la Société verse des 
dividendes, ce qu’elle pourrait ne jamais faire, les actionnaires de la Société pourraient ne pas réaliser de 
rendement sur leurs Actions à moins de les vendre. 

Faillite, liquidation ou réorganisation 

En cas de faillite, de liquidation ou de réorganisation de la Société, les porteurs de certaines de ses dettes 
et certains de ses créanciers commerciaux auront généralement droit au paiement de leurs créances à 
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même les actifs de la Société avant que les actifs ne soient mis à la disposition des actionnaires pour 
distribution. Les Actions de la Société seront effectivement subordonnées à la plupart des autres dettes et 
passifs de la Société. 

Impôts et vérifications fiscales 

La Société est assujettie à des vérifications fiscales de routine par diverses autorités fiscales. Les vérifications 
fiscales peuvent donner lieu à des impôts, des intérêts et des pénalités supplémentaires, ce qui aurait une 
incidence négative sur la situation financière et les résultats d’exploitation de la Société. Les modifications 
apportées aux règles et règlements fiscaux ou à l’interprétation des règles et règlements fiscaux par les 
tribunaux ou les autorités fiscales peuvent également avoir une incidence négative importante sur les 
activités de la Société. 

Risques de marché pour les Actions  

Le prix du marché des Actions peut être volatil et sujet à de fortes fluctuations en réponse à de nombreux 
facteurs, dont plusieurs sont hors du contrôle de la Société, y compris, mais sans s’y limiter : 

• les fluctuations réelles ou prévues des résultats d’exploitation trimestriels de la Société ; 

• les recommandations des analystes de recherche en valeurs mobilières ; 

• les changements dans la performance économique ou les évaluations de marché des sociétés des 
secteurs dans lesquels la Société exerce ses activités ; 

• l’arrivée ou le départ de membres de la haute direction de la Société et d’autres membres du 
personnel clé ; 

• les ventes réelles ou perçues d’Actions additionnelles ; 

• des acquisitions ou des regroupements d’entreprises importants, des partenariats stratégiques, des 
coentreprises ou des engagements en capital par ou impliquant la Société ou ses concurrents; 

• les fluctuations des coûts des matériaux de production et des services essentiels; 

• l’annonce d’innovations technologiques; 

• de nouveaux produits ou brevets commerciaux ou le développement de droits exclusifs par la 
Société ou par d’autres ou tout litige lié à ces droits; 

• les changements sur les marchés financiers et les économies mondiales et les conditions générales 
du marché, tels les taux d’intérêt et la volatilité des prix des produits; 

• les impacts des pandémies ou d’autres événements mondiaux majeurs tels la pandémie de la 
COVID-19; 

• des reportages sur les tendances, les préoccupations, les développements technologiques ou 
concurrentiels; 

• les modifications réglementaires et autres questions connexes dans les secteurs ou marchés cibles 
de la Société; et 

• les développements réglementaires concernant les produits ou de façon générale les secteurs de 
la Société. 

Le marché des valeurs mobilières au Canada a récemment connu un niveau élevé de volatilité des prix et 
des volumes, et le cours des titres de nombreuses sociétés ont connu d’importantes fluctuations de prix qui 
n’étaient pas nécessairement liées au rendement d’exploitation, à la valeur des actifs sous-jacents ou aux 
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perspectives de la Société. Rien ne garantit que des fluctuations continues du cours de l’action ne se 
produiront pas. Il peut être attendu que tout marché pour les Actions soit sujet aux tendances du marché, 
nonobstant tout succès potentiel de la Société.  

En outre, le cours des titres sur les marchés boursiers, y compris la TSXV, est soumis à d’importantes 
fluctuations de prix et de transaction. Ces fluctuations ont entraîné une volatilité des prix du marché des 
titres qui, souvent, n’est pas liée ou est disproportionnée par rapport aux changements dans le rendement 
d’exploitation. Ces fluctuations générales du marché peuvent avoir un effet négatif important sur le cours 
des Actions de la Société. 

Activisme des actionnaires 

Ces dernières années, les sociétés cotées en bourse ont fait l’objet de demandes de plus en plus 
nombreuses de la part d’actionnaires activistes qui préconisent des changements dans les pratiques de 
gouvernance d’entreprise, telles les pratiques de rémunération des dirigeants, les questions sociales ou 
pour certaines actions ou réorganisations corporatives. Rien ne garantit que les actionnaires activistes ne 
demanderont pas publiquement à la Société de procéder à certains changements de gouvernance ou de 
s’engager dans certaines actions corporatives. Répondre aux défis des actionnaires activistes, tels que les 
courses aux procurations, les campagnes médiatiques ou d’autres activités, pourrait être long, coûteux et 
avoir une incidence défavorable sur la réputation de la Société et détourner l’attention et les ressources de 
la direction et du Conseil d’administration, ce qui pourrait avoir une incidence défavorable sur les activités 
et les résultats d’exploitation de la Société. Même si la Société entreprend de tels changements de 
gouvernance d’entreprise ou des actions corporatives, les actionnaires activistes pourraient continuer à 
promouvoir ou à tenter d’influencer d’autres changements, et pourraient tenter d’acquérir le contrôle de 
la Société pour mettre en œuvre ces changements. Si des actionnaires activistes cherchant à augmenter la 
valeur actionnariale à court terme sont élus au Conseil d’administration de la Société, cela pourrait avoir 
une incidence défavorable sur les activités et les opérations futures de la Société. De plus, l’activisme des 
actionnaires pourrait créer une incertitude quant à l’orientation stratégique future de la Société, entraînant 
la perte d’occasions d’affaires futures, ce qui pourrait avoir une incidence défavorable sur les affaires, les 
activités futures, la rentabilité et la capacité de la Société à attirer et à conserver du personnel qualifié. 

DIVIDENDES 

Au cours des trois derniers exercices financiers et jusqu’à la date de cette Notice annuelle, la Société n’a 
pas versé de dividendes sur ses Actions. Toute décision de déclarer et de verser des dividendes sur les 
Actions à l’avenir sera prise à la discrétion du conseil d’administration et dépendra, entre autres, des 
résultats financiers de la Société, de ses besoins de trésorerie, des restrictions contractuelles et d’autres 
facteurs que le conseil d’administration peut juger pertinents à ce moment-là. En outre, la capacité de la 
Société à verser des dividendes peut être limitée par les clauses de toute dette existence et future que la 
Société ou ses filiales contractent. 
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DESCRIPTION DE LA STRUCTURE DU CAPITAL 

La description suivante du capital social de la Société résume certaines dispositions contenues dans les 
statuts et règlements de la Société. Ces résumés ne prétendent pas être complets et sont soumis à toutes les 
dispositions des statuts et règlements de la Société, qui ont été déposés sous le profil de la Société sur SEDAR 
à l’adresse www.sedar.com, et sont présentés sous réserve de ces dispositions.  

ACTIONS À DROIT DE VOTE MULTIPLE, ACTIONS À DROIT DE VOTE SUBALTERNE ET 
ACTIONS À DROIT DE VOTE SUBALTERNE ÉCHANGEABLES 

Le capital social autorisé de la Société est composé d’un nombre illimité d’actions à droit de vote multiple 
(les « Actions à droit de vote multiple ») sans valeur nominale dont chacune donne droit à six voix par Action 
à droit de vote multiple, d’un nombre illimité d’actions à droit de vote subalterne (les « Actions ») sans 
valeur nominale dont chacune donne droit à une voix par Action, et d’un nombre illimité d’actions à droit 
de vote subalterne échangeables (les « Actions à droit de vote subalterne échangeables »), sans valeur 
nominale et dont chacune donne droit à une voix par Action à droit de vote subalterne échangeable. Les 
Actions à droit de vote subalterne échangeables ont été automatiquement échangées, sans aucune 
intervention de la Société ou de leurs porteurs, en Actions conformément à l’échéancier déterminé aux 
statuts de fusion du 12 mai 2017 (les « Statuts de fusion »). Le 19 avril 2022, les Actions à droit de vote 
multiple ont été échangées en Actions, suivant l’exercice de l’option de leurs porteurs, conformément à 
l’échéancier déterminé aux Statuts de fusion. 

Au 31 juillet 2022, 131 138 635 Actions étaient émises et sont circulation comme entièrement payées et 
non susceptibles d’appels de versements. Les détenteurs d’Actions de la Société ont le droit de voter à 
chaque assemblée des actionnaires. Ils ont également droit aux dividendes, si, lorsque et tel que déclaré 
par le Conseil d’administration et, en cas de dissolution ou de liquidation de la Société, au reliquat des biens 
de la Société. Les Actions ne sont assorties d’aucun droit de préemption, de conversion ou de rachat et 
confèrent toutes des droits de vote égaux. Il n’existe pas de droits spéciaux ou restrictions de quelque 
nature que ce soit qui sont rattachés aux Actions, ces dernières ont égalité de rang relativement à tous les 
avantages qui pourraient en résulter pour les détenteurs d’Actions. 

BONS DE SOUSCRIPTION 

Durant le dernier exercice financier terminé le 31 juillet 2022, 35 666 394 bons de souscription ont été émis, 
700 000 bons de souscriptions ont été exercés et 2 036 722 bons de souscription ont expirés. Par 
conséquent et au 31 juillet 2022, 42 670 325 bons de souscription émis par la Société étaient en circulation. 

Entre le 1er août 2022 et la date de cette Notice annuelle, 127 839 bons de souscription additionnels ont 
été émis, 5,050,002 bons de souscription ont été exercés et aucun bon de souscription n’a expiré. En 
conséquence, en date de cette Notice annuelle, 37 748 162 bons de souscription sont en circulation. 

http://www.sedar.com/
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OPTIONS  

En date du 31 juillet 2022, un nombre total de 8 075 000 Options émises par la Société étaient en 
circulation, donnant collectivement droit à leurs porteurs de souscrire un nombre total allant jusqu’à 
8 075 000 Actions comme suit : 

 
Nombre d’Options 

Nombre d’Options 
exercées 

Prix d’exercice 
($) 

Date d’expiration 

 801 645 801 645 0,12 29 décembre 2030 

 2 658 355 2 658 355 0,15 27 juillet 2030 

 60 000 60 000 0,20 22 mars 2031 

 625 000 625 000 0,21 21 avril 2030 

 1 345 000 1 345 000 0,40 19 novembre 2031 

 150 000 150 000 0,44 30 septembre 2031 

 725 000 725 000 0,50 21 janvier 2032 

 1 510 000 1 510 000 0,60 26 juin 2028 

 200 000 200 000 1,20 16 mars 2023 

Total 8 075 000 8 075 000 - - 

Entre le 1er août 2022 et la date de cette Notice annuelle, aucune Option n’a été exercée, 2 125 000 Options 
ont été octroyées et aucune Option n’a expirée. En conséquence, à la date de cette Notice annuelle, un 
nombre total de 9 050 000 Options émises par la Société étaient en circulation, donnant collectivement 
droit à leurs porteurs de souscrire jusqu’à 9 050 000 Actions comme suit :  

 
Nombre d’Options  

Nombre d’Options 
acquises 

Prix de levée 
($) 

Date d’expiration 

 801 645 801 645 0,12 29 décembre 2030 

 2 658 355 2 658 355 0,15 27 juillet 2030 

 60 000 60 000 0,20 22 mars 2031 

 625 000 625 000 0,21 21 avril 2030 

 1 345 000 1 345 000 0,40 19 novembre 2031 
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Nombre d’Options  

Nombre d’Options 
acquises 

Prix de levée 
($) 

Date d’expiration 

 150 000 150 000 0,44 30 septembre 2031 

 725 000 725 000 0,50 21 janvier 2032 

 350 000 350 000 0,50 24 août 2027 

 625 000 375 000 0,50 24 août 2032 

 1 510 000 1 510 000 0,60 26 juin 2028 

 200 000 200 000 1,20 16 mars 2023 

 150 000 150 000 0,34 6 janvier 2033 

 1 000 000 300 000 0,50 6 janvier 2033 

Total 10 200 000 9 250 000 - - 

Le conseil d’administration de la Société est autorisé à attribuer des Options en vertu du Régime d’Options, 
aux employés, dirigeants, administrateurs ou consultants de la Société ou de l’une de ses filiales et aux 
personnes dont les services sont retenus afin qu’elles s’occupent des relations avec les investisseurs.  

Pour plus de détails concernant les Options émises par la Société en date du 31 juillet 2022, un renvoi est 
fait à la note 14 des états financiers annuels consolidés audités de la Société pour le dernier exercice 
financier terminé le 31 juillet 2022, qui sont disponibles sous le profil de la Société sur SEDAR au 
www.sedar.com.   

UNITÉS D’ACTIONS ASSUJETTIES À DES RESTRICTIONS 

Au 31 juillet 2022, il n’y avait aucune UAAR émise et en circulation. Entre le 1er août 2022 et la date de cette 
Notice annuelle, aucune UAAR n’a été exercée, aucune UAAR n’a été octroyée et aucune UAAR n’a expirée. 
En conséquence, à la date de cette Notice annuelle, aucune UAAR émise par la Société n’est en circulation. 
Le conseil d’administration de la Société est autorisé à attribuer des UAAR en vertu du Régime d’UAAR, aux 
administrateurs, dirigeants, employés ou consultants de la Société ou de l’une de ses filiales. 

MARCHÉ POUR LA NÉGOCIATION DES TITRES 

MARCHÉ 

Les Actions émises et en circulation de la Société ont été inscrites à la TSXV sous le symbole boursier 
« GSD », le 13 octobre 2014 et sur la bourse OTCQB® Venture Market sous le symbole boursier « DVHGF », 
le 19 septembre 2022. 

http://www.sedar.com/
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COURS ET VOLUME DES OPÉRATIONS 

Le tableau ci-dessous présente l’information sur les échanges boursiers des Actions de la Société à la TSXV 
(tel que reporté par https://money.tmx.com), pour l’exercice financier terminée le 31 juillet 2022 et jusqu’à 
la date de cette Notice annuelle.  

Mois Haut ($)(1) Bas ($)(2) 
Volume de 

négociation(3) 

Août 2021  0,49 0,41 14 620 

Septembre 2021 0,47 0,305 33 690 

Octobre 2021 0,45 0,31 41 935 

Novembre 2021 0,465 0,35 54 456 

Décembre 2021 0,62 0,36 413 800 

Janvier 2022 0,57 0,36 161 326 

Février 2022 0,50 0,43 45 725 

Mars 2022 0,44 0,36 54 143 

Avril 2022 0,63 0,39 439 296 

Mai 2022 0,68 0,55 130 038 

Juin 2022 0,54 0,41 29 054 

Juillet 2022 0,57 0,40 23 696 

Août 2022  0,50 0,40 31 841 

Septembre 2022 0,59 0,41 99 545 

Octobre 2022  0,46 0,39 77 050 

Novembre 2022 0,44 0,275 89 233 

Décembre 2022 0,44 0,32 110 000 

1er janvier au 9 janvier 
2023 

0,34 0,30 1 200 

Notes : 
(1) Inclut les hauts intra-journaliers. 
(2) Inclut les bas intra-journaliers. 
(3) Le volume total transigé durant la période pertinente. 

https://money.tmx.com/
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PLACEMENTS ANTÉRIEURES 

Le tableau suivant résume les détails des titres suivants qui ne sont pas inscrits ou cotés sur un marché émis 
par la Société au cours de l’exercice de la Société terminé le 31 juillet 2022 et jusqu’à la date de cette Notice 
annuelle.  

Date d’émission Nombre et catégorie de titres  Prix d’émission ou prix d’exercice par 
titre 

27 septembre 2021 150 000 Options 0,44 $ 

19 novembre 2021 1 345 000 Options 0,40 $ 

21 janvier 2022 725 000 Options 0,50 $  

24 août 2022 975 000 Options 0,50 $  

6 janvier 2023 150 000 Options 0,34 $ 

6 janvier 2023 1 000 000 Options 0,50 $ 

4 août 2021 101 202 bons de souscription 0,64 $  

21 septembre 2021 78 078 bons de souscription 0,59 $  

13 septembre 2021 2 415 090 bons de souscription 0,50 $  

26 novembre 2021 32 897 662 bons de souscription 0,40 $  

4 février 2022 100 822 bons de souscription 0,65 $ 

9 mars 2022 73 540 bons de souscription 0,61 $  

14 septembre 2022 39 999 bons de souscription 0,95$ 

19 septembre 2022 87 840 bons de souscription 0,52 $ 

ADMINISTRATEURS ET MEMBRES DE LA HAUTE DIRECTION 

Aux termes des statuts de fusion de la Société, le conseil d’administration est composé d’un minimum de 
trois (3) et d’un maximum de dix (10) administrateurs. Les administrateurs de la Société sont élus chaque 
année par les actionnaires de la Société lors de l’assemblée générale annuelle des actionnaires. Chaque 
administrateur ainsi élu reste en fonction jusqu’à la prochaine assemblée générale annuelle des 
actionnaires de la Société, à moins qu’il ne démissionne ou que son poste ne devienne vacant en raison de 
son décès, de sa destitution ou de toute autre cause. 

NOM, POSTES ET TITRES DÉTENUS 

Le tableau suivant présente certains renseignements sur les administrateurs et membres de la haute 
direction à la date de la présente Notice annuelle. 



 

 63 Notice annuelle 

Nom et résidence 

Poste occupé au sein de la Société et 
période pendant laquelle il a été 

administrateur 

Principale occupation au cours 
des cinq dernières années 

André P. Boulet 

Québec, Canada 
Chef de la direction scientifique de la 
Société 

Administrateur de la Société depuis 
mars 2015 

Chef de la direction scientifique de la 
Société 

Ancien président et chef de la direction de 
la Société 

Sybil Dahan(2) 

Québec, Canada 
Présidente du conseil 
d’administration de la Société 

Administrateur de la Société depuis 
janvier 2018 

Présidente du conseil d’administration 
de la Société 

Ancienne présidente d’Altius 

Ancienne présidente d’Aspri 

Guy Dancosse(1) 

Québec, Canada 
Administrateur de la Société depuis 
juin 2020 

Avocat 

Membre du conseil d’administration et 
du comité de gouvernance de Canadian 
Net Real Estate Investment Trust 

Louis Flamand(2) 

Québec, Canada 
Administrateur de la Société depuis 
mai 2017 

Professeur et directeur, Département de 
microbiologie-infectiologie et 
d’immunologie à la Faculté de médecine 
de l’Université Laval 

Chercheur universitaire, Axe maladies 
infectieuses et immunitaires au Centre de 
recherche du CHU de Québec 

Terry L. Fretz(1) 

Alberta, Canada 
Administrateur de la Société depuis 
janvier 2018 

Président de LongGrass Marketing Inc., 
une firme de consultation spécialisée 
dans le domaine des soins de la santé 

Colette Laurin 
Québec, Canada 

Cheffe de la direction financière par 
intérim de la Société 

Cheffe de la direction financière par 
intérim et contrôleuse de la Société 

Pierre J. Montanaro(2) 

Québec, Canada 
Président et chef de la direction de la 
Société 

Administrateur de la Société depuis 
février 2022 

Président et chef de la direction de la 
Société 

Président de TriumPharma Inc., une firme 
de consultation 

Martin Moreau(1) 
Québec, Canada 

Administrateur de la Société depuis 
septembre 2021 

Propriétaire et président de Marchand 
Entrepreneur Electricien Ltee. 
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Nom et résidence 

Poste occupé au sein de la Société et 
période pendant laquelle il a été 

administrateur 

Principale occupation au cours 
des cinq dernières années 

Denis Poirier 

Québec, Canada 
Administrateur de la Société depuis 
février 2022 

Administrateur et consultant en fusion et 
acquisition 

Erick Shields 
Québec, Canada 

Administrateur de la Société depuis 
janvier 2021 

Chef des affaires commerciales d’Altius  

Notes :  
(1) Membre du comité d’audit.  
(2) Membre du comité des ressources humaines. 

À la date de cette Notice annuelle, les administrateurs et les membres de la haute direction de la Société 
étaient propriétaires véritables en groupe, ou exerçaient un contrôle ou une direction, directement ou 
indirectement, sur un total de 24 574 274 Actions représentant approximativement 18,03 % des Actions 
émises et en circulation de la Société.  

INTERDICTIONS D’OPÉRATIONS, FAILLITES, AMENDES OU SANCTIONS  

À la connaissance du conseil d’administration de la Société et en se basant sur les renseignements fournis 
par les administrateurs et les hauts dirigeants de la Société, aucune de ces personnes :  

i) n’est, à la date de cette Notice annuelle, ou n’a été, au cours des dix années précédant 
cette date, administrateur, chef de la direction ou chef de la direction des finances de la 
Société ou d’une autre société qui a fait l’objet d’une des ordonnances suivantes : 

• une interdiction d’opérations, une ordonnance assimilable à une interdiction 
d’opérations ou une ordonnance qui refuse à la société concernée le droit de se 
prévaloir d’une dispense prévue par la législation en valeurs mobilières, qui a été 
en vigueur pour une période de plus de 30 jours consécutifs, pendant que la 
personne exerçait les fonctions d’administrateur, de chef de la direction ou de chef 
de la direction des finances; ou 

• une interdiction d’opérations, une ordonnance assimilable à une interdiction 
d’opérations ou une ordonnance qui refuse à la société concernée le droit de se 
prévaloir d’une dispense prévue par la législation en valeurs mobilières, qui a été 
en vigueur pour une période de plus de 30 jours consécutifs, après que la personne 
ait cessé d’exercer les fonctions d’administrateur, de chef de la direction ou de chef 
de la direction des finances et découlant d’un événement survenu pendant que la 
personne exerçait ces fonctions. 

À la connaissance du conseil d’administration de la Société et en se basant sur les renseignements fournis 
par les administrateurs ou les membres de la haute direction de la Société ou les actionnaires de la Société 
détenant suffisamment de titres de la Société pour influer de façon importante sur le contrôle de celle-ci, 
aucune de ces personnes : 
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i) n’est, à la date de cette Notice annuelle, ou n’a été, au cours des dix années précédant cette 
date, administrateur ou membre de la haute direction de la Société ou d’une autre société qui, 
pendant qu’il exerçait cette fonction ou dans l’année suivant la cessation de cette fonction, a 
fait faillite, fait une proposition concordataire en vertu de la législation sur la faillite ou 
l’insolvabilité, fait l’objet ou a été à l’origine d’une procédure judiciaire, d’une entente ou de 
négociations avec ses créanciers, ou pour laquelle un séquestre, un séquestre-gérant ou un 
syndic de faillite a été nommé afin de détenir son actif; ou 

ii) n’a, au cours des dix années précédant la date de cette Notice annuelle, fait faillite, fait une 
proposition concordataire en vertu de la législation sur la faillite ou l’insolvabilité, fait l’objet ou 
a été à l’origine d’une procédure judiciaire, d’une entente ou de négociation avec ses 
créanciers, ou un séquestre, un séquestre-gérant ou un syndic de faillite a été nommé afin de 
détenir ses actifs; ou 

iii) ne s’est vu imposer des amendes ou des sanctions par un tribunal en vertu de la législation en 
valeurs mobilières ou par une autorité en valeurs mobilières ou n’a conclu un règlement 
amiable avec celle-ci ni ne s’est vu imposer toute autre amende ou sanction par un tribunal ou 
un organisme de réglementation qui serait susceptible d’être considérée comme importante 
par un investisseur raisonnable ayant à prendre une décision en matière de placement. 

CONFLIT D’INTÉRÊTS 

Certains administrateurs et dirigeants de la Société sont ou peuvent être administrateurs ou dirigeants 
d’autres sociétés assujetties qui peuvent être en concurrence avec la Société à certains égards ou peuvent 
détenir des participations importantes dans la Société ou d’autres sociétés qui sont en concurrence avec la 
Société, et dans la mesure où ces autres sociétés peuvent avoir des intérêts conflictuels, les administrateurs 
de la Société peuvent être avoir un conflit d’intérêts.  

Dans l’éventualité où un tel conflit d’intérêts surviendrait lors d’une réunion des administrateurs de la 
Société, l’administrateur qui a un tel conflit s’abstiendra de voter pour ou contre l’approbation de cette 
participation ou de ces conditions, et il ne participera pas à la négociation et à la conclusion des conditions 
de toute proposition de transaction. En vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, les 
administrateurs de la Société sont tenus d’agir honnêtement, de bonne foi et dans le meilleur intérêt de la 
Société. Pour déterminer si la Société participera ou non à un programme particulier et à l’intérêt qu’elle 
doit y acquérir, les administrateurs tiendront compte en premier lieu du degré de risque auquel la Société 
peut être exposée et de sa situation financière à ce moment-là. Voir la rubrique « Facteurs de risque » de 
cette Notice annuelle.  
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COMITÉ D’AUDIT 

CHARTE DU COMITÉ D’AUDIT 

Le 19 octobre 2015, le conseil d’administration de la Société a approuvé la Charte du comité d’audit 
(la « Charte »), qui décrit les devoirs, les responsabilités et les compétences requises de ses membres, ainsi 
que les conditions de leur nomination et de leur révocation et leur relation avec le conseil d’administration.  

L’objectif du comité d’audit est d’aider le conseil d’administration de la Société à superviser les éléments 
suivants : i) l’intégrité des états financiers, du processus d’information financière et de l’information 
connexe; ii) l’indépendance, les qualifications, la nomination et la performance du vérificateur externe, iii) 
la conformité aux exigences légales et réglementaires applicables, iv) la divulgation, les contrôles internes 
et les procédures de vérification interne et v) les processus de gestion des risques. En outre, le comité 
d’audit de la Société fournit une voie de communication entre le vérificateur externe, la direction et les 
autres employés de la Société, ainsi que le conseil d’administration, concernant les questions de 
comptabilité et de vérification. La Charte est jointe à l’annexe « C » de cette Notice annuelle. 

COMPOSITION DU COMITÉ D’AUDIT 

À la date de cette Notice annuelle, le comité d’audit de la Société est composé des membres suivants :  

Nom Indépendance Littératie financière 

Guy Dancosse, Président  Oui Oui 

Denis Poirier Oui Oui 

Martin Moreau Oui Oui 

ÉDUCATION ET EXPÉRIENCE PERTINENTE 

M. Guy Dancosse possède une vaste expérience en arbitrage commercial, tant au niveau national 
qu’international, dans de nombreux domaines d’activité, y compris le secteur public. Il fait partie du Groupe 
canadien d’arbitres commerciaux de la Chambre de commerce internationale (CCI Paris) et a plaidé devant 
tous les tribunaux canadiens, y compris la Cour suprême du Canada. De plus, il a dirigé des groupes de 
travail et des commissions d’enquête au Canada sur des questions concernant le pilotage naval dans le 
fleuve Saint-Laurent et les revendications territoriales des autochtones. Il a également présidé des missions 
internationales pour la Banque mondiale, notamment au Tchad et en Tanzanie. M. Dancosse est intimement 
familier avec le cadre juridique et l’environnement commercial du cannabis au Canada, ainsi qu’avec une 
bonne gestion d’entreprise. Il siège également au conseil d’administration de nombreuses sociétés privées 
et publiques et possède une vaste expérience en tant qu’administrateur de sociétés. 
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M. Denis Poirier a gradué de l’université McGill en 1978 et il obtint un baccalauréat en Commerce et un 
diplôme de deuxième cycle en comptabilité en 1980 de même que la désignation de comptable agréé. De 
1978 à 1996, Denis œuvra au sein de 2 firmes de comptables agréés principalement à titre de fiscaliste et 
consultant en fusions et acquisitions. M. Poirier joignit la Banque Royale du Canada de 1996 à 1998 et après 
avoir orchestré le premier appel public à l’épargne pour un montant de $50 millions de Les industries 
Spectra Premium Inc., M. Poirier joignit cette société a titre de Vice-président fiscalité, financement et 
acquisitions et pilota en 1998 et 1999 deux autres émissions d’actions pour une somme additionnelle de 
$150 millions. En 2007, M. Poirier coordonna la fermeture du capital de cette société et devint le chef de la 
direction financière et l’un des principaux actionnaires jusqu’en 2016 où il se départit de ses actions. Durant 
son passage de 18 années chez Les Industries Spectra Premium Inc., M. Poirier fut un des acteurs principaux 
qui ont fait croitre le chiffre d’affaires de cette société de $30 millions à plus de $600 millions et le nombre 
d’employés de 300 à plus de 1 600, le tout suite a plus d’une vingtaine d’acquisitions au Canada, États-Unis 
et Europe de même que plusieurs initiatives de développement de nouveaux produits et marchés. M. Poirier 
est reconnu pour ses connaissances approfondies et son expérience en négociation, fiscalité, évaluation 
d’entreprises, financement, acquisitions, développement des affaires et planification stratégiques. Depuis 
1998, M. Poirier a également acquis une expérience des conseils d’administration et comité consultatif au 
sein de huit sociétés cotées en bourse, sociétés à capital fermé et organismes à but non lucratif incluant La 
Fondation des jeunes de la DPJ depuis 2009 et pour laquelle il est également le trésorier. 

M. Moreau est un leader reconnu dans le domaine de l’entrepreneuriat, la gestion d’entreprise et le 
financement. Il détient une maîtrise en finance de l’Université de Sherbrooke, ainsi que la certification 
professionnelle CFA. M. Moreau a débuté sa carrière au sein de la firme de capital de risque CDP Capital 
Technologies, où il œuvrait comme analyste investissement dans les secteurs industriels et de la 
biotechnologie. De 2003 à 2010, il devient directeur des finances chez Safe Life Corp., une entreprise de 
technologie antimicrobienne et de prévention des infections. Il a fait partie de l’équipe ayant réuni plus de 
80 millions en financement, en plus d’assumer l’analyse financière de multiples projets, tel l’ouverture d’une 
usine de production en Asie. Par la suite, il fut co-fondateur de trois (3) résidences pour personnes âgées, 
des projets immobiliers excédant 150 millions au total. Il acquiert Marchand Entrepreneur Électricien en 
2012 et fait de l’entreprise un chef en file en électricité par l’acquisition et fusion de sept (7) compétiteurs. 
En 2021, il fait l’acquisition de Fixations Shur-Fast Inc., un leader nord-américain dans la fabrication de clous 
et agrafes de précision, établi depuis 50 ans. M. Moreau siège sur divers conseils d’administration, groupes 
d’affaires et comités d’investissement. 

Ainsi, tous les membres du comité d’audit possèdent les compétences financières nécessaires pour 
comprendre les principes comptables utilisés par la Société dans la préparation de ses états financiers ainsi 
que la capacité d’évaluer l’application générale de ces principes comptables. Les membres du comité 
d’audit ont également une expérience pertinente dans l’analyse et l’évaluation des états financiers qui 
présentent un niveau de complexité des questions comptables que l’on peut raisonnablement s’attendre à 
voir soulever par les états financiers de la Société, ou une expérience de supervision active d’une ou 
plusieurs personnes engagées dans de telles activités. Les membres du comité d’audit comprennent 
également les contrôles et procédures internes relatifs à la divulgation de l’information financière. Voir la 
rubrique « Administrateurs et membres de la haute direction – Nom, postes et titres détenus » de cette 
Notice annuelle.  
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RECOURS À CERTAINES EXEMPTIONS 

Depuis le début de l’exercice terminé le 31 juillet 2022, la Société ne s’est pas prévalue des articles 2.4, 3.2, 
3.4 et 3.5 du Règlement 52-110 sur le comité d’audit (le « Règlement 52-110 ») ou d’une dispense prévue à 
la partie 8 du Règlement 52-110.  

SURVEILLANCE DU COMITÉ D’AUDIT 

Depuis le début de l’exercice terminé le 31 juillet 2022, le conseil d’administration de la Société n’a jamais 
omis d’adopter une recommandation du comité d’audit visant à nommer ou à rémunérer un auditeur 
externe.  

POLITIQUES ET PROCÉDURES DE PRÉ-APPROBATION 

Le comité d’audit de la Société n’a pas adopté de politiques ou de procédures spécifiques pour le 
recrutement de services non liés à l’audit. Toutefois, le comité d’audit peut approuver de temps à autre, les 
dépenses effectuées pour des contrats de services non liés à l’audit.  

HONORAIRES DE L’AUDITEUR EXTERNE  

Le tableau suivant présente les honoraires de service facturés par PricewaterhouseCoopers S.E.N.C.R.L. 
(« PWC ») pour les exercices terminés le 31 juillet 2021 et le 31 juillet 2022 : 

 2020 2021 

Honoraires d’audit 121 000 $ 132 000 $ 

Frais liés à l’audit 8 470 $ 9 240 $ 

Frais d’impôts 8 400 $ 9 898 $ 

Autres frais - - 

Total 137 870 $ 151 138 $ 

POURSUITES ET MESURES RÉGLEMENTAIRES 

Depuis le début de l’exercice financier terminé le 31 juillet 2022 et jusqu’à la date de cette Notice annuelle, 
il n’y avait aucune poursuite ou mesures réglementaires en cours impliquant la Société ou l’un de ses biens 
ou pour laquelle la Société est partie ou qui met en cause l’un de ses biens et, à la connaissance de la 
Société, aucune poursuite ou mesure réglementaire envisagée à ce jour ne serait susceptible de devenir 
significative pour la Société.  
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Depuis le début de l’exercice financier terminé le 31 juillet 2022 et jusqu’à la date de cette Notice annuelle : 
i) la Société n’a pas fait l’objet d’amende ou de sanction infligée par un tribunal en vertu de la législation en 
valeurs mobilières ou par un organisme de réglementation des valeurs mobilières, ii) la Société n’a pas 
conclu de règlement amiable devant un tribunal en vertu de la législation en valeurs mobilières ou avec un 
organisme de réglementation des valeurs mobilières et iii) aucune amende ou sanction n’a été infligée à la 
Société par un tribunal ou par un organisme de réglementation et qui serait vraisemblablement considérée 
comme importante par un investisseur raisonnable ayant à prendre une décision d’investissement. 

MEMBRES DE LA DIRECTION ET AUTRES PERSONNES INTÉRESSÉS DANS 
DES OPÉRATIONS IMPORTANTES  

Aucun des administrateurs, à l’exception de ce qui prévu aux présentes, des hauts dirigeants ou des 
personnes physiques ou morales qui ont la propriété véritable, directement ou indirectement, de plus de 
10 % des titres comportant droit de vote en circulation d’une catégorie de titres de la Société, ou qui 
exercent un contrôle ou une emprise sur un tel pourcentage de titres, ni aucune personne ayant des liens 
avec l’une ou l’autre des personnes qui précèdent ni aucun membre du même groupe que l’une ou l’autre 
de ces personnes, n’a ou n’a eu d’intérêt important, direct ou indirect, dans une opération réalisée au cours 
des trois derniers exercices ou pendant l’exercice en cours précédant cette Notice annuelle, qui a eu ou qui 
est raisonnablement susceptible d’avoir une incidence importante sur la Société ou ses filiales. 

Le 19 juillet 2018, la Société a émis une débenture convertible non garantie avec un taux d’intérêt de 10 % 
pour un montant total de 1 000 000 $ à Aspri (la « Débenture d’Aspri »). Selon les termes et modalités de la 
Débenture d’Aspri, la Société a payé des intérêts de 10 % sur le montant total de la Débenture d’Aspri, 
calculés et payables semestriellement à compter de l’émission de la Débenture d’Aspri, en unités de la 
Société. Pour plus de renseignements sur les unités émises à Aspri en règlement des intérêts dû sur la 
Débenture d’Aspri, voir la rubrique « Historique des trois dernières années » de cette Notice annuelle. Le 
19 juillet 2022, la Débenture d’Aspri a atteint sa date de maturité et le montant total de la Débenture d’Aspri 
a été remboursé. Du 1er février 2018 au 14 janvier 2022, Aspri était un initié de la Société puisqu’elle exerçait 
une emprise sur plus de 10 % des droits de vote de la Société. Mme Sybil Dahan, administratrice de la 
Société, détient, directement et indirectement, 26,4 % des actions d’Aspri et ainsi, avait un intérêt 
important dans l’émission de la Débenture d’Aspri.  

Le 25 février 2022, les actionnaires de la Société ont approuvé l’émission de 1 311 553 Actions à un prix de 
0,352 $ par Action pour un total de 426 254,72 $, en règlement de la dette d’Altius dû à 9294-5039 Québec 
inc. en vertu du Contrat de consultation (tel que défini dans les présentes). Le 1er juillet 2018, Altisu et 9294-
5039 Québec inc. ont conclu un contrat de cadre consultant qui est entré en vigueur le 1er mai 2018 
(le « Contrat de consultation ») pour des services de consultation en lien avec l’importation, la distribution 
et la commercialisation de produits pharmaceutiques et autres produits de soins de santé partout au 
Canada. Les 1 311 553 Actions ont été émises le 10 mars 2022. Le 30 novembre 2022, Altius et 9294-5039 
Québec inc. ont mis fin au Contrat de consultation. Mme Sybil Dahan, administratrice de la Société, détient 
plus de 10 % des actions de 9294-5039 Québec inc. et ainsi, a un intérêt important dans l’émission des 
1 311 553 Actions à 9294-5039 Québec inc. 
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AGENT DES TRANSFERTS ET AGENT CHARGÉ DE LA TENUE DES 
REGISTRES 

L’agent des transferts et l’agent chargé de la tenue des registres de la Société est Compagnie Trust TSX 
(« TSX Trust »). Le registre des transferts des Actions de la Société est tenu aux bureaux de TSX Trust situés 
au 1190 Avenue des Canadiens-de-Montréal, bureau 1700, Montréal, Québec H3B 0G7.  

CONTRATS IMPORTANTS 

La Société n’a conclu aucun contrat important hors du cours normal de ses activités au cours du dernier 
exercice complété ou avant le dernier exercice, et qui soit toujours en vigueur, à l’exception des Contrats 
avec Ranbaxy et le Prêt de GRx (tel que défini dans la présente). Pour plus de renseignement à l’égard des 
Contrats avec Ranbaxy, voir la rubrique « Description de la Société – Production et composantes » de cette 
Notice annuelle. 

Le 17 janvier 2019, la Société, GRx Healthcare Inc. (« GRx ») et Altius ont conclu une convention de prêt 
(le « Prêt de GRx ») pour un montant de 3 000 000.00 $. Le Prêt de GRx porte intérêt à compter de la date 
à laquelle il est avancé au taux préférentiel quotidien de la Banque Toronto Dominion plus 6% par année, 
calculé de façon mensuelle et payable le dernier jour ouvrable de chaque mois. Le terme du Prêt de GRx est 
le 17 janvier 2024. Conformément aux termes et modalités du Prêt GRx, la Société a hypothéqué 
l’universalité de ses biens meubles et immeubles en faveur de GRx pour un montant de 3 600 000.00 $, 
conformément aux termes et modalités d’un acte d’hypothèque conclu entre la Société et GRx le 
17 janvier 2019. Le 13 août 2019, la Société et GRx ont conclu une convention de prêt pour prêt additionnel 
d’un montant de 500 000,00 $. Le 25 août 2022, la Société et GRx ont conclu un amendement au Prêt de 
GRx pour amender certaines modalités du Prêt de GRX, y compris notamment, l’ajout d’un droit de premier 
refus pour GRx pour l’achat des intérêts de la Société, en totalité ou en partie, dans Altius. 

INTÉRÊTS DES EXPERTS 

Les auditeurs de la Société sont PwC, une société en nom collectif de comptables professionnels agréés 
situé au 1250, boulevard René-Lévesque Ouest, Bureau 2500, Montréal (Québec) H3B 4Y1. PwC a informé 
la Société être indépendant à l’égard de la Société au sens du Code de déontologie des comptables 
professionnels agréés (Québec). 

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 

Des renseignements supplémentaires relatifs à la Société, dont la rémunération et les prêts aux 
administrateurs et dirigeants, les principaux porteurs de titres de la Société et les titres autorisés aux fins 
d’émission dans le cadre de plans de rémunération sous forme de titres de capitaux propres, le cas échéant, 
sont présentés dans la circulaire de sollicitation de procurations par la direction de la Société pour la plus 
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récente assemblée générale annuelle et extraordinaire de la Société, qui sont disponibles sous le profil de 
la Société sur SEDAR à l’adresse internet www.sedar.com. 

Des renseignements financiers complémentaires concernant la Société sont fournis dans les états financiers 
annuels audités de la Société ainsi que dans le rapport de gestion pour l’exercice terminé le 31 juillet 2022, 
qui sont disponibles sous le profil de la Société sur SEDAR à l’adresse internet www.sedar.com. 

On peut également trouver d’autres renseignements financiers concernant la Société sous le profil de la 
Société sur SEDAR à l’adresse internet www.sedar.com et sur le site web de la Société à l’adresse internet 
www.groupedevonian.com/fr/.

http://www.sedar.com/
http://www.sedar.com/
http://www.sedar.com/
http://www.groupedevonian.com/fr/
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ANNEXE « A » 
CHARTE DU COMITÉ D’AUDIT 



 

 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 

 
CHARTE DU COMITÉ D’AUDIT 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

APPROUVÉ PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION LE 19 OCTOBRE 2015 

  



 

2 

 

 

 

 

 

Table des matières 
 

I. OBJET ......................................................................................................................................3 

II. COMPOSITION ET MANDAT ............................................................................................3 

III. RÉUNIONS ET PROCÉDURES ...........................................................................................3 

IV. FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS ...............................................................................4 

V. POUVOIR ................................................................................................................................7 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

3 

 

Le présent mandat est adopté en conformité avec le Règlement 52-110 sur le Comité d’audit 
(le « Règlement 52-110 »). 

 

 

I. OBJET 

 

L’objet du Comité d’audit (le « Comité ») est d’aider le conseil d’administration 
(le « Conseil ») de Groupe Santé Devonian inc. (la « Société ») à s’acquitter de ses 
responsabilités à l’égard de l’intégrité de la présentation de l’information financière de la 
Société, le caractère adéquat de ses contrôles internes et le caractère approprié de ses 
conventions comptables. 

 

II. COMPOSITION ET MANDAT 

 

Le Comité se compose d’au moins trois administrateurs. Les membres du Comité doivent 
être indépendants au sens du Règlement 52-110 et avoir des compétences financières. 

Le Comité est nommé par le Conseil à la réunion suivant l’assemblée annuelle des 
actionnaires et chaque membre du Comité y siège jusqu’à l’assemblée annuelle suivante 
des actionnaires. Si la nomination des membres du Comité n’est pas ainsi faite, les 
administrateurs qui sont membres continuent d’agir à titre de membres jusqu’à ce que 
leurs successeurs soient valablement nommés. 

Si une vacance survient par la suite, le Conseil peut nommer un nouveau membre qui 
siégera au Comité jusqu’à l’assemblée annuelle suivante. 

Le Conseil nomme le président du Comité et le secrétaire. 

 

III. RÉUNIONS ET PROCÉDURES 

 

Le Comité tient au moins quatre réunions ordinaires par année. Les réunions ordinaires du 
Comité sont convoquées par le secrétaire du Comité afin de permettre au Comité de 
passer en revue les états financiers consolidés annuels et intermédiaires de la Société 
avant que le Conseil ne les approuve et avant la diffusion du rapport annuel ou des 
rapports intermédiaires aux actionnaires, selon le cas. 

Le président ou deux membres du Comité peuvent convoquer une réunion extraordinaire 
du Comité. Le secrétaire envoie un avis écrit de cette réunion extraordinaire et cet avis doit 
être livré aux membres du Comité au moins sept jours avant la date de la réunion 
extraordinaire et doit indiquer la raison pour laquelle cette réunion est convoquée. Le 
président ou le secrétaire du Comité convoque une réunion extraordinaire du Comité sur 
demande de l’auditeur indépendant. 
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Le quorum consiste en au moins deux membres du Comité. 

Les pouvoirs du Comité peuvent être exercés au cours d’une réunion à laquelle le quorum 
constitué de membres présents ou participant par téléphone ou par d’autres moyens 
électroniques ou par une résolution signée par tous les membres ayant droit de voter sur 
cette résolution à une réunion du Comité. 

Chaque membre, y compris le président du Comité, a un droit de vote au cours des 

délibérations du Comité. 

Le président du Conseil, le chef de la direction financière ainsi que l’auditeur indépendant 
reçoivent les avis de convocation de toutes les réunions ordinaires et extraordinaires du 
Comité. Le chef de la direction financière est tenu d’assister à toutes les réunions à moins 
d’en être dispensé. L’auditeur indépendant est tenu d’assister à toutes les réunions aux 
fins d’approbation des documents financiers annuels et intermédiaires à moins d’en être 
dispensé. Le Comité se réunit à huis clos avec l’auditeur indépendant en l’absence de la 
direction, à chaque réunion ordinaire du Comité. 

 

IV. FONCTIONS ET RESPONSABILITÉS 

 Les fonctions et responsabilités du Comité sont les suivantes : 

 

1. États financiers et communication de l’information 

 

1.1. Examiner tous les états financiers, rapports de gestion et communiqués de presse 
sur les résultats de la Société, lesquels doivent être approuvés par le Conseil. Les états 
financiers et les rapports de gestion devant être examinés par le Comité comprennent : 

  Les états financiers consolidés audités de fin d’exercice et les états financiers 
consolidés intermédiaires non audités ainsi que les rapports de gestion; 

  Tous les états financiers devant faire l’objet d’une diffusion aux actionnaires, aux 
autres porteurs de titres ou organismes de réglementation et/ou qui feront partie, soit 
directement soit par renvoi, de tout prospectus, note d’information, circulaire 
d’information, notice annuelle ou autre document devant être déposé en vertu d’une 
loi. 

 

1.2. S’assurer que des procédures adéquates sont en place en ce qui concerne l’examen 
de l’information financière de la Société tirées ou découlant des états financiers de la 
Société (autres que les états financiers, les rapports de gestion et les communiqués de 
presse sur les résultats de la Société) et évaluer périodiquement le caractère adéquat de 
ces procédures. 

 

1.3. Examiner, le cas échéant, la portée des travaux d’audit interne exécutés au sein de 
la Société. L’examen doit permettre de s’assurer que le programme d’audit interne est 
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conçu de façon à repérer toute faiblesse importante des contrôles internes ou toute 
fraude ou autre acte illicite. 

 

1.4. Examiner et s’assurer de la nature des contrôles internes dans les principaux 
systèmes de comptabilité et de présentation de l’information financière. L’examen : 

 Se penchera sur les principales faiblesses de contrôles internes repérées par 
l’auditeur indépendant et/ou les consultants externes et sur l’efficacité des mesures 
prises par la direction afin de corriger ces problèmes; 

 S’assurera qu’aucune question ne reste en suspens entre la direction et l’auditeur 
indépendant qui pourrait avoir une incidence sur les états financiers. À cette fin, le 
Comité rencontrera régulièrement de façon séparée la direction, et l’auditeur 
indépendant; 

 Comprendra un examen particulier des contrôles afin de vérifier leur conformité aux 
engagements financiers établis dans les conventions de fiducie, les prospectus, les actes 
de garantie ou autres ententes financières importantes. 

 

 1.5. S’assurer du caractère approprié et examiner l’application des conventions et 
pratiques comptables. 

  

 1.6. Surveiller et s’assurer de la conformité au code d’éthique professionnelle et de 
conduite des affaires de la Société en ce qui à trait à l’intégrité de la présentation de 
l’information financière et en passant en revue de manière générale les contrôles et 
s’assurer de leur conformité au code. 

 

2. Auditeur indépendant 

 

2.1. Déterminer le mandat et superviser le travail de l’auditeur indépendant, ce qui 
comprend généralement : 

 La détermination de portée de l’audit, le plan d’audit et la mesure dans laquelle on 
peut se fier à l’audit pour déterminer des faiblesses en matière de contrôle interne, des 
fraudes ou d’autres actes illicites; 

 L’examen des honoraires exigés pour ces services et d’autres services d’audit 
spéciaux; 

 L’approbation préalable des services non liés à l’audit fournis par l’auditeur 
indépendant de la Société ou de ses filiales; 

 La confirmation générale que les services fournis sont de bonne qualité et que la 
direction n’a aucune réserve à propos de la qualité ou du coût de ces services; 
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 La formulation de recommandations au Conseil quant à la nomination ou à la 
renomination ou au congédiement de l’auditeur indépendant ainsi qu’à la rémunération 
de celui-ci. 

 2.2. Examiner et approuver des politiques en matière d’embauche de la Société en ce 
qui concerne les employés et les anciens employés des auditeurs indépendant actuels et 
anciens de la Société. 

 

3. Gestion des risques 

 3.1. Surveiller le repérage, la priorisation et la gestion des risques auxquels la Société est 
exposée. 

 3.2. Diriger la facilitation des évaluations des risques pour déterminer les risques 
importants auxquels la Société peut être exposée et évaluer la stratégie pour gérer ces 
risques. 

 3.3. Surveiller les changements dans l’environnement interne et externe et l’émergence 
de nouveaux risques. 

 3.4. Examiner le caractère adéquat de la couverture d’assurance. 

 3.5. Surveiller la procédure pour effectuer et évaluer la communication de l’information 
à des tierces parties étant donné que cette communication représente un risque pour la 
Société. 

 

4. Politique de dénonciation 

 4.1. Surveiller et évaluer le respect de la politique de dénonciation de la Société. 

 4.2. Établir une procédure pour la réception, la conservation et le traitement des 
plaintes reçues par la Société en ce qui concerne les questions de comptabilité, de 
contrôles comptables internes et d’audit. 

 4.3. Établir une procédure pour la soumission par les employés sous pli confidentiel et 
anonyme d’inquiétudes concernant les pratiques douteuses en matière de comptabilité 
ou d’audit. 

 

5. Autres responsabilités  

 5.1. S’assurer que toute question de gouvernance dont est saisi le Comité soit soumise 
au Conseil. 

 

6. Rapport au Conseil 

 Le Comité fait rapport des résultats de ses activités et de ses conclusions et 
recommandations au Conseil à la première réunion du Conseil suivant chaque réunion 

du Comité. 
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7. Évaluation annuelle 

 

Chaque année, le Comité doit, selon ce qu’il juge approprié : 

 Effectuer un examen et une évaluation du rendement du Comité et de ses membres, 
y compris de la conformité du Comité à son mandat; 

 Examiner et évaluer le caractère adéquat du présent mandat et recommander au 
Conseil toute amélioration de ce mandat que le Comité juge appropriée, à l’exception 
des modifications techniques mineures, pouvoir qui est délégué au secrétaire corporatif 
qui fait rapport de ces modifications au Conseil à sa prochaine réunion régulière. 

 

 

V. POUVOIR 

 

Consultants externes 

 Le Comité peut embaucher, lorsqu’il le juge approprié, des conseillers juridiques ou 
d’autres consultants externes indépendants pour l’aider à remplir ses fonctions et 
s’acquitter de ses responsabilités. Il fixe la rémunération et rémunère les consultants 
externes qu’il embauche. La Société fournit les fonds raisonnables nécessaires pour régler 
les services de ces consultants externes. 

 

 

 


